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Ping é SOMMAIRE M. Reverbori. Monsieur le président, mes chers collègues, 
hor, %. — Procès-verbal: M. Reverbori, — Adoption. au cours de la discussion de la demande d'avis sur la pro- 
2. — d'une proposition posilion de loi relative à l'exposition de FUÜnion francaise à 
de asports Marseille, j'ai indiqué, mardi dernier, en réponse à notre col- 
\ lègue M. Egretaud , qu'un meéembie du groupe communiste 
M. le ministre dé la France d'outre-mer, portant modification du el avait le texte de la loi avec Punanimité de la 
décret du 2 octobre 1916 instiluant en Afrique équatoriale française COMMISSION. 
une caisse de soutien du colon, J'ai vérifié, depuis : il ny avait pas de commissaire com- 
M. Aubert, président et rapporteur de la commission des af'aires muniste à la commission des afiaires économiques, de m'en 
4 éconaniques, excuse auprés de M, Lautissier que j'ai mis en case. 
caise h M. Anlonini, orésident et rapporteur pour avis de la commission M. Île président. Acte est donné de votre observalion qui 
1 des affaires financières, fera elle-mème rectification. 
Discussion générale: MM, Cazelles, Cianfarani, Egrefaud, le pré- U n'y ä pas d'autres observations 7... 
sident, Lhuillier, Boussenot, Nitnan, d'Arboussier, le président de Le procès-verbal est adopté, 
la commission des affaires financières, Le Brun-Kéris, Barbe 
vérift Motion préjudicielle de MM. Egrelaud, Boiteau, Odru et les Inem- 


bres du groupe communiste. 

Demande le renvoi à la commission. 

Discussion Commune: MM, Bour, le président de la commission 
du réglement, Barbé, le président, le président de la Commission, 
Cazelles, Zinsou, — Retrait de la demande de renvoi. 

Reprise par M. Nignan de la demande de renvoi de M. Barbé: 
MM. Nignan, Cazelles, Barbé, le président, Lhuillier, Schleiler, — 
Renvoi ordonné, au scrutin. 

6. — ltenvoi de la suile de l'ordre du jour à une prochaine séance, 

6. — Rèzslement de l'ordre du jour: M. Bour, président de la con- 
mission du règlement et des pélitions, le président, Cazelles, Anto- 
nini, président de la Commission des affaires financières, Max 
André, Schleiter, Sérot, ie président, 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du mardi 20 mars a été affi- 
ché et distribué, 

La parole est à M. Reverbori, 


(RD 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Javobson, président de Ia 
Commission du pian, de l'équipement et des communications, 
au nom de celte commission, une proposition tendant à faire 
augmen'er les autorisations de programme du plan de déve- 
loppement Social vt économique des territoires d'outre-mer 
inscrites dans le projet de loi de finances n° 11484 (exer- 
cice 1951). 

La proposition sera imprimée sous le n° $S8, distribuée, et 
s’il n'y puis d'opposition, la commission ‘du plan 
de l'équipement et des communications, (Assentiment.) 


DEPOTS DE 


M. le président. J'ai recu de M. Jarobson un rapport, fait 
au nom de la commission du plan, de l'équipement el des 
sur la proposition de résolution (n° 69. an- 
née 1951) de M. Jacobson, président de la commission du plan 
de l'équipement et des au de cette 
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commission, tendant à inviter l’Assemblée nationale à modifier 
la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 en vue de faire comprendre 
dans la composihion du comité directeur du F. EL D. E. S. trois 
membres de l'Assemblée de l'Union francaise. 

Le rapport sera imprimé sous le n° «9, et distribué. 

J'ai recu de M. Bégarra un rapport supplémentaire, fait au 
nom de Ja commission des affaires sociales, sur la proposition 
(n° 227, année 1949), de MM. Pégarra, Bourgarel, Diop Baba- 
kar, Momar Gueye membres du groupe 
liste S, F. L O0. et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à élaborer an statut inter-armes fixant les règles d'em- 
ploi du personnel civil des états-majors, corps et services des 
armées de terre, air et marine slationnés en Afrique occiden- 
tale francaise. 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 90 et 
distribué, 


et des 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE. CAISSE DE SOUTIEN 
DU COTON. 


Discussion d'une demande d'avis; renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification du décret du 
2 octobre 1916 instituant en Afrique équatoriale francaise une 
caisse de soutien du coton. (N° 266, 323, année 1920, et 13, 
année 1951.) 


La parole est à M, le rappor:eur. 


M. Aubert, président el rapporteur de la commission des 
affaires économiques, Mesdames, messieurs, le texte présenté 
sous le n° 266 et souris à l'avis de noire Assemblée a pour 
objet de modifier certaines dispositions du décret du 2 octo- 
bre 1946, instituant en Afrique équa'oriale française une caisse 
de soutien du coton. 

Les réformes proposées par le présent projet répondent, dans 
l’ensemble, aux criliques molivées par les conditions dans 
lesquelles a fonctionné la caisse de soutien du coton en A. E, F. 
depuis sa creation. 

Du fail de la place occupée par la produciion cotonnière 
en A. E. F., dans l'activité des producteurs de lOubangui- 
Chari et du Tchad, dans le commerce extérieur aéfien et dans 
les objectifs du plan de modernisation des territoires d’outre- 
mer, il convient de réserver une attention toute particulière 
aux problèmes de fonctionnement de celte caisse de soutien. 

De ce fait, votre rapporteur a estimé souhaitable de rap- 
peler d'abord les caractéristiques essentielles du marché du 
coton et la place de cette production dans léconomie de FA. 
E. F, Afin de faire ressortir clairement les modifications ap- 
portées par le présent projet, au décret initial de 1946, les 
deux tex.es seront présentés ensuite, en regard l'un de l'autre. 
Enfin, aprés une analyse du décret de 1946, vous seront expo- 
sées les critiques suscitées par son application, les réformes 
proposées par le Gouvernement, les observations formulées 
par votre commission des affaires économiques et les conclu- 
sions que celle-ci soumet à votre approbation. 

Le coton, vous le savez, a pris une importance mondiale 
À partir du dix-neuvième siècle. Actuellement, if vient au pre- 
mier rang des fibres textiles utilisées. IL sert en outre à de 
multiples usages industriels et chimiques. 

A la veille de la guerre, la valeur de la production du coton 
représentait 2 fois 1/2 celle du café, 9 fois celle du cacao, 7 fois 
celle du caoutchone et donnait lieu à des échanges interna- 
tionaux supérieurs à ceux de tout autre produit: blé, sucre 
et même pétrole. 

La production du coton est très concentrée, bien qu’il soit 
cultivé dans plus de 50 pays. En 193$, celle des Etats-Unis 
représentait 48 p. 100 de celle du monde, en 1947, 40 p. 100. 
La part des autres grands gr se présentait comme 
suit en 1947: Inde 14 p. 100, U. R. S. S, 10 p. 100, Chine 8 p. 100, 
Brésil 7 p. 100, Egypte 5,4 p. 100. 

Le volume exporté est conditionné par l'importance de la 
consommation interne et le degré d'évolution industrielle du 
pays producteur, Pratiquement uul pour la Chine et VU. R. 
S. S., en augmentation pour le Brésil et l'Egypte, il tend à 
diminuer pour les U. S. A. et l'inde. L'Europe a été et resle 
le principal importateur, 

Quoiqu'il en soit, les U. $S. A. ont dominé et continuent 
de dominer le marché mondial. On peut dire qu'il y a unité 
de prix sur le marché mondial du coton et que ie niveau 


des prix des cotons américains, déterminé essentiellement par 
la récoite et la consommation des U, S$S. exerce, en rai- 
son de l'ampleur de là production et de l'exportation améri- 
caines, une influence déterminante sur le prix des co'ons 
en quelque marché que ce soit, ; 

La connaissance de l'évolution des prix à New-York est done 
essentielle, I en ressort que le prix de la livre (454 gr.), de 
12 à 14 cents avant 1914-1JIS, s'est élevée à cents en 1920 
pour descendre, par paliers, jusqu'au niveau le plus bas: 
3 cents en 1953, se redresser lentement jusqu'à 10 cents à Ja 
veille de la guerre et puis rapidement jusqu'à 38 cents en 1948 
pour se stabiliser autour de 30 cents, L'amplitude de ces varia- 
hons fait ressortir le caractère éminemment spéculatif du mar- 
ché du coton, sur lequel il convient d'insister, car il condi- 
üonne l'observation majeure qui est présentée par votre com- 
mission sur le texte qui vous vst soumis 

Le marché français est centralisé et très important. L'indus- 
irie cotonnicre française absorbait, avant 1430, plus de 300.000 
tonnes de coton par an, importées essentiellement par le Havre 
(près de 60 p. 100), Dunkerque (25 p. 100) et Marseille (8 p. 100). 
On estime qu'avant guerre, le financement d'une campagne de 
coton au Havre seulement s'élevait à 1.400 millions de franes, 

Du tabieau des importalions, 1 ressort que: 

1° Le tonnage 198, nettement inférieur à celui de 1929, a 
presqu'éte retrouvé en 1949, après une baisse sensible, très 
aceusée, du fait de la guerre ; 

2° La part de l'Union francaise s'est accrue constamment, En 
valeur absolue. elle est trois fois plus élevée qu'en 1938; en 
pourcentage, elle est passée de 3,7 p. 100 en 1938 à 14 p. 100 
en 1916 et 16 p. 100 en 198, essentieilement du fait de l'Afrique 
équatoriale française. 

Fournisseur de la métropole appelé à un grand avenir, l'outre- 
mer est en même temps le grand chient de notre industrie 
cotonnièére, En 1934, par exemple, 79 p. 100 des exportations 
de la production métropolitaine (dont 35 p. 100 était exporté), 
sont allés à notre clientèle d'outre-mer. H s'agit done d'une 
production essentielle pour Ja métropole et l'outre-mer, 
est vrai de dire, que sur le plan politique et social, le bon ap- 
provisionnement des territoires d'outre-mer en cotonnades est 
acterminant car, sur le plan économique, il conditionne prati- 
quement la production autüchtone, le travailleur africain con- 


_sacrant à ces achats la majeure partie de ses disponibilités. 


Ainsi, le marché français se caraciérise par ses liens avec le 
marché $S. A., notamment pour prix; par sa tendance à 
l'autonomie, faible en valeur relative, mais constamment crois- 
sante; par l'importance des produits finis très appréciés outre- 
mer. 

Le marché aéfien est très important, 

L'Afrique équatoriale française est le premier pays de l’Union 
française fournisseur de la métropole, en valeur absolue — 
27.000 tonnes sur les 32.500 tonnes que donnent nos territoires 
d'outre-mer (Afrique du Nord comprise) pour la campagne 
1949-1950 — et en pourcentage croissant — 85 p. 100 en 1949 
contre 6 p. 100 en 1938. 

Le coton est rapidement devenu le principal produit exporté 
par l'Afrique équatoriale française, Sur 6 milliards d’exporta- 
uons totales en 1949, le coton fournissait plus de 2 milliards, 
soit 36 p. 100, distançant largement le bois, ancien premier pro- 
duit d'avant guerre. 

Sous l'impulsion des autorités locales, la production du coton 
a élé stimulée depuis 1927. De 108 ionnes coton-graine à cette 
date, elle est passée à 25-30.000 tonnes avant la guerre pour se 
stabiliser en 1946-1947-1MS autour de 75.000 tonnes fournies en 
quantités sensiblement égales par le Tchad et l’Oubangui- 
Chari., D'apres les chiffres communiqués par les territoires, 1e : 
total des achats coton-graine de la campagne 1949-1950 s’élève- 
rait à 89.714 tonnes, dont 36.672 pour Fl’Oubangui-Chari et 
53.142 pour le Tchad. 

L'excédent exportable s’est accru, en coton tibre, de 9 à 
10.000 tonnes avant guerre à 20-30.000 tonnes entre 1946 et 1949. 

Ces résultats ont été obtenus grâce à l’effort des producteurs 
locaux, des industriels transformateurs et grâce à l’organisa- 
tion du marché. 

Dès 1927, quatre sociétés avaient recu des concessions, trois 
pour l'Oubangui-Chari, une pour le Tchad, contre l'obligation 
d'acheter — sous le contrôle de l'administration et à un prix 
fixé par elle — tout le coton offert, de l’égrener selon des 
procédés modernes (5.040 scies en 1947 contre 2.870 en 1934) 
et de le conditionner pour l'exportation. 

Le prix d'achat du coton graine n'est donc pas un prix de 
marché. I est fixé par l'administräæion selon des normes des- 
tinées à garantir au producteur la rémunération maximum, 
De 1 fr. 25 le kilo de graine, ce prix dut être abaissé à 0 fr. 70 
le kilo pendant deux campagnes, 1932-1934, en raison de l’ef- 
fondrement des cours mondiaux et même à © fr, 60 pendant 
les trois années suivantes pour éviter la ruine de celle cullure, 
appelée à un grand eesor mais compromise en son développe- 
ment initial par un prix de revient grevé de charges considé- 
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à la commision quant à l'emyloi des fonds, en raison de “ Comme on a pu l'écrire, dans une revue économique, la 
l'utilisation du termé « pourra » qui donne à l'énumération de culture du coton est une belle réussite que peuvent mettre à 
l'alinéa 2 de l'article 4, un caractère purement indicalf, I est profit les budgets de la colonie — par une interprétation par 
bien évident que la tentation était grande, dans ces condi- trop extensive de l’article 4 du décret du 2 octobre 1946. | 
tions, d'utiliser les disponibilifs importantes de celle caisse « Et nous croyons que celle-ci ne s’en prive pas, au grand 
pour couvrir des dépenses d'utiité géoérale, certainement non préjudice des producteurs de colon, Soudi on fait supporter 


contestabies, mais n'ayant qu'un rapport parfois très lointain 
vec la production du coton en Afrique équatoriale française, 


Les facilités ainsi offertes ne manquèrent pas d'être utilisées, 
ins soulever d lécilimes protestations, 

La inission constituée pour 1948, par exemple, élait com- 
po nine euil: 

Représentants des territoires : trois députés, quatre conseillers 
cle lépublique, cinq conseillers de l'Union française, quatre 
représentants du Tchad au Grand Conseil, cinq représentants de 
l'Ooubangui au Grand Conseil, einq représentants des activités 
cotonnicres, un représentant quatorze repré- 


sentants de l'administration, quatre représentants des transpor- 
teu dont deux désignés par l'administration). 

On comprend facilement que lors des délibérations d'une telle 
commission, les préoccupations générales tendent naturelle- 
ment à prendre lé pas sur les probièmes spéciaux posts par 
lu production du coton, 

Or, la caisse était alimentée par les seuls producteurs du 
coton en Afrique équatorius française. Et si, en effet, le coton 
graine avait été acheté à un prix fixé en fonction des cours et 
que ce prix eût été payé intégralement, la rémunération des 
planteurs eût été bien plus élevée, | 

Que: par un esprit de prévoyance très louable, l’administra- 
tion constitue pour les planteurs des réserves, dont ceux-ci 
seront appelés à profiter en période de crise, soit; mais que la 
commission de gestion de la caisse dispose de la grande partie 
de ce fonds de réserve en faveur d'œuvres où de services du 
territoire n'ayant avec les activités cotonnières aucun lien réel, 
c'est absolument inadmissible. 

3 qui suivirent la création de la caisse de sou- 
Dion, 1947, 1948, 1949, la répartition des sommes préevées sur 
la masse appartenant, en fit, aux producteurs, s'opéra dans 
des conditions qui soulevèrent de justes critiques. L'examen 
du tableau des affectations, décidées par Ja commission de ges- 
tion, montre que la plus grande partie des ressources détenues 
par la caisse fut employée à doter certains services techniques 
des territoires (travaux publics, enseignement, santé), services 
dot le fonctionnement aurait dù être assuré exclusivement par 
les budgets de ces territoires, De cette manière $e trouvèrent 
détournes de leur destination des fonds importants et cela au 


Dans les 


détriment des producteurs de coton dont ces fonds eonsti- 


tuaient, nous ne saurions trop le répéter, l'indiscutable pro- 
price. 

C'est ainsi qu'on alloua, pour l'année 1947, sur les disponi- 
biités de la raisse de soutien, des crédits à des entreprises, 
certes d'yntérét général, mais qui se situaient bien au dehors 
du cadre géographique des régions cotonnières : 8 millions pour 
l'aménagement du vieux port de Brazzaville; 27 millions pour 
le nouveau port de M'Pila; 10 millions pour favoriser l'élevage. 

Cette dernière dotation était d'ailleurs déjà prévue au plan 
général d'équipement du territoire, En l'occurrence, la caisse 
de soutien faisait done oftice d'organisme d'avance, Ce n'est 
point pour remplir un tel rûle qu'ele a été créée. 

M. Julien Gautier, sénateur du Tchad, dans un rapport établi 
en avril 1947 et destiné à l'institut de recherches du coton et 
des textiles, écrivait ce qui suit: « 1° les fonds de la caisse de 
soutien appartiennent aux indigènes des régions productrices 
et à eux seuls: 2° celte caisse ne doit à aucun titre devenir un 
substitut du budget et du plan d'équipement des terriloires 
uéfiens, » C'est l'évidence, c'est l'équité même. 

En 1948, notre Assemblée, à l'occasion de l'examen d'une pro- 
position relative au prix d'achat du coton graine s'est élevée 
contre la gestion de la caisse du coton, 

Je cite le rapporteur de cette proposition, notre collègue M. le 
président Antonini qui s'exprimait en ces termes: 

« 11 est incontestable que les fonds de la caisse sont utilisés 
À des fins qui n'ont que des rapports lointains avec les catégo- 
ries de dépenses pour lesquelles les fonds peuvent être em- 
plovés et le sort des cultivateurs du coton. 

« C'est ainsi qu'au cours de la réunion de la commission 
prévue par les décrets du 2 octobre 1946, qui s'est tenue à Braz- 
zaville, les #9 novembre et 1 décembre 1947, on a décidé, 
eutre autres, la construction d'une école franco-arabe, d'un 
coilège moderne en pays non producteur, de quinze écoies c'e 
village, de fermes d'élevage, de porcheries, les travaux qu 
port de Bangui, le logement! d'un médecin au centre médical de 
Moundou, l'achat de véhicules administratifs, de médicaments, 
d'un groupe éectrogène, la création d'un centre d'élevage de 
bœufs, la construction de nombreux bâtiments, elc., j'en passe, 
et ces lueilleurs. 


seu: des dépenses d'intérêt général qui Coivent être réparties 
entre l'ensemb'e des contribuables, 

« 1 est temps de changer de méthode, » 

Ultérieurement, lors de la conférence du coton qui se tint à 
Prazzaville en juin 1949, la question fut reprise et largement 
discutée, Le président de cette conférence, M, de Resseguer, 
inspecteur général des affaires administratives, intervint pour 
soigner que les fonds versés à la caisse de soutien représen- 
laient un impôi supplémentaire et avaient servi à satisfaire les 
besoins généraux de l'Afrique équatoriale française. En fait, 
ajoutait-il, celle caisse élait devenue une sorte de budget 
annexe du budget général de Ja fédération. 

Les élus parlementaires du Tchad — terre d'élection de la 
culture cotonnière — insistérent avec force pour que soient 
constituées, à la caisse de soutien, des réserves suffisantes, 
bloquées, en vue de parer aux crises éventuelles, toujours à 
craindre sur les marchés mondiaux du coton, et, dès lors, de 
maintenir aux producteurs autochtones un pouvoir normal 
d'achat, M. Darlan, délégué de l'Oubangui au Grand Conseil da 
la fédération, intervint dans le même sens que ses collègnes. 

Quelques mois plus tard — Je 27 octobre 1949 — Ja commis 
sion de gestion de la caisse se réunit à Brazzaville à l'effet de 
tixer le programme d'emploi des fonds pour l'année 1950. Elle 
prit les résolutions suivantes: 

300 millions furent destinés au soutien éventuel du coton; 

400 millions aux divers services administratifs et techniques 
du territoire ; 

#s millions à l'institut de recherches du coton et des tex- 
liles, ete. 

Le département, en présence de ces résolutions, eut une 
réaction particulièrement vive. Le 21 février 1950, accusant 
réception du procès-verbal de la réunion du 27 octobre 1949 
de la caisse de soutien, il commenta lesdites résolutions ainsi : 

« Je m'étonne qu'un programme d'emploi des fonds aussi 
éloffé et surtout ne correspondant pas au but assigné à Ja 
caisse de soutien par le décret du 2 octobre 1946, ait pu être 
élaboré. 

« En effet, alors que le programme des travaux et des sub- 
ventions de 1949 ne s'élevait qu'à 78 millions (dont 43 millions 
de subvention à VE R. C. T.), celui de 1950 s'élève à 365 mil- 
lions de franes C. F. A., se décomposant ainsi: 


TCHAD OUBANGUI 
francs, francs, 
Agricullure 75.380.000 63.000.000 
Enseignement 26,700 ,000 11,878,000 
Assistance 15.830.000 19.000.000 
Travaux de 29.956.000 17.586.000 
Service général d'hyziène mobile et de 
Service social 6.670.000 Néant. 
Tolal 24), 380.000 465.331.927 


« À cette somme, s'ajoutent une subvention à l'E R. C. T. 
de &S milhons de franes C. F. A. et une dotation pour les 
coopératives africaines du Tchad de 20 millions. 

« Les depenses de trivaux intéressant directement Ja pro- 
duction ne s'élèvent qu'à: 

« Outillage agricole : 32.480.000 francs F, A. 

« Installation de quatre fermes de multiplication: 48 mil- 
lions de francs C. F. A. 

« Distriet pilote d'Alindao: 7 millions de francs C, F. A, 

« Centres de multiplication: 41.850.000 francs C. F. A, 

« Soit, an total: 09.320.000 franes C. F. AÀ., 
auxquelles l’on peut ajouter, à la rigueur, les dépenses pour 
de rouie s'élevaut à 107.K36.000 francs C. F. A. L'est 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 MARS 1951 301 


done une somme de 158 millions qui aurait dû être supportée 
par les budgets Jocaux.* 

« Sur celte somme, je note que sont réservés: 

« 40 millions de francs C. F. A, à la construclion de loge- 
ments de fonctionnaires des services de l'agriculture, de 
L'enseignement, de la santé ou de l'élevage. 

« 149 millions de francs C. F. A. à des constructions scolaires 
dont 6 millions de francs à la construction du premier bät- 
ment d'un internat à Fort-Archambault. 

« 31 millions de francs C. F. A. à la construction de divers 
bâtiments de l'assistance médicale indigène. 

« 28 millions de francs C. F. A. à diverses installations du 
service de l'élevage. 

« 12.810.000 francs C. F. A. au payement des dépenses du 
personnel du service de l'agricullure, alors que le 
d'acuat d'outillage intéressant directement le producteur est 
mis en cause el que rien n'est prévu en ce qui concerne 
l'octroi de subventions aux coopéralives de l'Oubangui. 

« Vous conviendrez avec moi que ces dépenses incombent 
permalement aux budgets locaux. 

« Les mettre à la charge de Ja caisse de soutien du coton 
dont les fonds appartiennent en propre aux producteurs, c'est 
demander à ceux-ci un impôt supplémentaire pour des travaux 
intéressant l'ensemble de la collectivité, 

« Certains parlementaires, ainsi qu'il ressort du procès-verbal, 
se sont d'ailleurs inquiétés de l'emploi trop large donné à ces 
fonds et il y à lieu de tenir compte des observations toutes 
modérées soient-elles, qu'ils ont formulées à ce sujet et qui 
rejoignent les préoccupations de l'administration, d'assurer le 
payement d'un prix d'achat suffisant au producteur, facteur 
essentiel de l'avenir de la production de coton en Afrique 
équatoriale française. 

« d'estime que le Tchad et que l'Oubangui devront s'efforcer 
de prendre à leur charge les dépenses amsi envisagées grâre 
aux excédènts budgétaires qui apparaitraient à l'issue des exer- 
cices 1949 et 1950. 

« be toute facon, vous devez informer les chefs des services 
que les constructions ou travaux commencés en 1950 sur Jes 
fonds de la caisse de soutien ne sauraient être poursuivis en 
4951 sur ces mêmes fonds et qu'ils prennent leurs dispositions 
en conséquence. 

« La permanence de tels programmes tendrait à prouver que 
l'existence méme de la caisse de soutien est mise en cause 
alors que, par ailleurs, le régime de fixation de prix prévu 
dans les conventions exige l'htervention d'un organisme sem- 
blable devant prendre à sa charge les pertes résultant d'une 
baisse des cours; éventualité qu'il est particulièrement prudent 
d'envisager pendant les dix années d'etécation des conven- 
tions 

Signé: JEAN LETOURNFAU, 


L'exposé qui précède montre, jusqu'à l'évidence, que le sta- 
tut de la caisse de soutien, tel qu'il avait été défini le 2 octobre 
4946, devait être profondément modifié, Les dispositions qui 
en régissent le fonctionnement doivent sauvegarder d'une 
manière efticace les intérèts des producteurs pour lesquels elle 
a élé créée. 

Le texte antérieur manquait de la souplesse nécessaire pour 
assurer une bonne gestion financière, De plus, il devait être 
mis en harmonie avec l'organisalion planifiée actuelle de la 
modernisation. La gestion de Ja caisse est donc réforme. 

La caisse est toujours administrée par le Gouvernement 
général. 

Elle est alimentée en recettes: 1° par la régularisation des 
opéralions antérieures; 2° par un pourcentage de li différence 
entre le prix de vente C. I. F. et le prix de revient C. L F. ou 
forfaitaire des sociétés cotonnières selon des modalités fixées 
par convention avec chacune d'elles et par arrélé du gouver- 
nement général; 3° par le revenu oblenu de certains placements 
autorisés avec les fonds en réserve; 4° par d'éventuelles sub- 
ventions, 

Ces fonds servent à « atténuer » les effets des variations des 
cours sur la rémunération des producteurs. 

Acessoirement, ils peuvent être utilisés: a) selon un pro- 

rame arrêté par le comité de gestion pour participer à l’amé- 
ioration de la production du coton, soit directement, soit par 
le financement de l'E R. C, T.; b) sous la forme d'un versement 
au F, 1 D, E, S., au titre du territoire, pour participer aux 
opérations du plan d'équipement « intéressant directement la 
production cotonnière ». 

La caisse ne peut soutenir financièrement aucun organisme 
(ni par subvention, ni par garantie, ni par un engagement quel- 
conque) à l'exception de l'E €. 

La composiion du comité de gestion est déterminée par le 
décret, 


Srésidé par le secrétaire général du Gouvernement, il com- 
prend, en outre: 2 

1e Les gouverneurs du Tehad et de l'Oubangui-Chari, un repré- 
sentant de Ja caisse centrale de la France d'outre-mer, le direc- 
teur de l'agriculture, soit cinq représentants de administration; 
20 deux délégués des chambres d'agriculture, représentant len- 
semble des intérêts agricoles des deux terriloires; 3% huit 
représentants des problèmes proprement cotonniers, à savoir: 

a) Un représentant de la compagnie française pour le dévelop- 
pement des fibres textiles; b) deux représentants des sociétés 
cotonnières; €) quatre représentants des producteurs — provi- 
soirement désignés par moitié par les assemblées représenta- 
tives des territoires intéressés, ultérieurement par les coopé- 
ratives de producteurs de coton; d) un représentant de FI R, 
C. T. (à titre consultatif). 

Le comité de gestion: 1° arrête d'abord le montant du fonds 
de réserve (qui peut faire l'objet de certains placements d'Etat 
à court terme). Ce montant ne peut être inférieur au 1/3 du 
montant des achats en coton grafne de la précédente campagne ; 

2° Prépare un programime d'emploi gu reliquat, soumis au 
ministère de la France d'outre-mer, dont le silence aprés un 
mois équivaut à une approbation, 

Règles financières: Le comple spécial hors budget devra 
faire ressortir les recettes et les dépenses effectives en appli- 
cation des articies 2 et 3. 

Chaque année, le montant des fonds affectés à la production 
colonnicre sera, pour la part « plan d'équipement prélevé 
sur Ja caisse et versé au budget général Afrique équatoriile 
française su titre de léquipeinent, ie montant des crédits 
sans emploi sera réservé à la caisse pour la part « programme » 
euivi dans un compte spécial de la caisse retracant les opéra- 
tions du programe, 

On ne peut qu'approuver le Gouvernement d'avoir mis l'ac- 
cent sur je rôle véritable de Ja caisse de soutien: « réserve 
financicre destinée à aider matériellement les producteurs de 
coton en atténuant les fluctuations parfois considérables des 
Cours », 

Nous somme d'accord pour souhaiter que, dans toute Ja 
mesure du possible, les réalisations d'intérêt strictement coton- 
nier poursuivies sur Jes disponibilités de la caisse s'intègrent 
dans le cadre du plan général d'équipement. 

Il setuble, étant donné les errements antérieurs sons l'empire 
du decret de 1946, qu'il aurait été néressaire d’insis'er, dans 
cet exposé des motifs, sur la stritte obligation de n'employer 
les disponibilités de la caisse qu'au financement d'objectifs 
intéressant directement et exclusivement la production coton- 
nière aéfienne. 

Dans l'ensemble, ainsi qu'il a Géjà été indiqué au début du 
présent rapport, le texte proposé répond aux critiques soule- 
vées par le texte de 1946 et par la gestion de la caisse sous 
l'empire de ce texte. I apporte en outre quelques modiications 
de détail qui nous paraissent fondées. 

Les valeurs FE, sont substitutes aux valeurs F. O0. R. 
comime bases de caleul de la ristourne attribuée.à la caisse. 
Le placement à court terme des fonds mis en réserve n'est 
peut-être pas d'une orthodoxie financière parfaite, en raison du 
slaiut de ‘a caisse, Mais, du fait des garanties impoetes, il assure 
aux fonds mis en réserve une individualisation de nature à 
accroître Ja confiance des producteurs dans la sécurité que leur 
procure l'existence de ces disponibilités, L'institution d'un mini- 
mum de ressources réservées est ex cilente, car il répond paT- 
faitement au but de la caisse, et il impes que ce but soit 
réalisé, au moins dans une certaine mesure, Mais si le principe 
retueille noire p'ein accord, le quantum du tiers prévu au texte, 
paraît trop faible, et nous reviendrohs sur ce point. 

Tel qu'il est constitué par l'article 2 bie nouveau, le comité 
de gestion, restreint quant au nombre de ses membres, paraît 
être assuré, de par sa composition et son équilibre, de ne pas 
être détourné, dans sa gestion, des objectifs proprement coton 
niers, 

Cela dit, le fexte appelle nn certain nombre de 
quant à sa strncture et à ses dispositions. 

Le rôle et la compétence de la caisse, définis dans le texte par 
l'article 3 nouveau, devraient normalement étre placés aussitôt 
après l'article {1° instituant Ja caisse. 

De même une permutation aurait dû s'imposer entre Jes 

derniers alinéas des articiés 3 (compétence) el 4 (exercice de 
celte compétente) pour donner à chacun de ces articles un 
contenu cohérent, 
. Le premier alinéa de l'article sur la compétence aureit pu 
être rédigé plus nettement de telle sorte qu'aucune équivoque 
ne subsiste plus quant aux seuls objectifs que peut poursuivre 
légalement la caisse, et à leur ordre de priorité. 

Nous estimons d'autre part, que Le quantum des fonds réser- 
vés, ainsi qu'il à déjà été indiqué, devrait être porté à un 
chiffre supér eur aux 33 p. 109 proposés par ce texte. En effet. 
calculé sur la valeur d'achat du coton œraine (15 france 


le kilo) 
avec une production de 75.000 tonnes, ce minimum bloqué ue 


critiques, 
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représente que 375 millions, soit 5 francs par kilo. Or, il est 
tout à fait concevable que le colon ne puisse point se mainte- 
nir aux cours actuels, La ristourne, en cas de Lies accentuce 
et brutaie de la matiere, né pourrait done (en admettant encore 
qu'on consente à utiliser la tolalité de la réserve), n'atteindre 
que la somme de 3 francs par kilo, aurait Jà une marge 
suflisænte si la baisse n'était pas excessive, Elle ne le serait plus 
si ladite hursse S'avérait plus marquée, C'est pourquoi nous 
souhaitons vivement que le pourcentage de la réserve obliga- 
toire soit porté à 90 p, 100 du produit de Fachat de la masse 
du colon graine fourme par les ferriloires cotonniers. Ce fai- 
sant, nous nous trouvons d'accord avee un désir exprimé récem- 
en « ens par le comité cotonnier, Entfinsles modifications 
apportées aux arlieles 3 6 pour obtenir une gestion elaire fai- 
sant obstacle à toute de respect aux règles légales, 
appclleraient quelques compjéments afin de posséder toute la 
rigueur heressaire, 

I est toutefois apparu à votre rapporteur que la modification 
essentielle à apporter au texte élait celle avant trait à la fixa- 
tion du minimum desfonds à mettre en réserve chaque année 
pour assurer la sécurité des producteurs contre les baisses de 
cours éventuelles, 

En définitive, l'attention du Gouvernement sur certaines 
imperfections de détail et de fond du texte qui nons à été sou- 
His, parait avoir été suflisaumiment attirée par les obser- 
Vations ci-dessus exposées, 

De plus, le texte du projet de décret est le résullat de longues 
études et discussions. 

En effet, le premier texte élaboré par les services de la fédé- 
ration connut certaines Vicissitudes et dut, sur avis du Conseil 
d'Etat auquel il avait été soumis, revenir à Brazzaville, H fut, 
en fin de compte, avee la collaboration de M, l'inspecteur géné- 
ral des colonies Monguillot, arrêté dans ses dispositions et trans- 
anis au département pour examen et promulgation, 

est done apparu opportun d'apporter le moins de modifi- 
cations possibles à un texte aussi difficilement élaboré dont la 
promulgation est nécessaire, 

De ce fait, la commission des affaires économiques à estimé 
devoir ne vous demander de modifier Je texte gouvernemental 
que sur un point: le pourcentage minimum de fonds à mettre 
en réserve, Elle vous propose en conséquence de remplacer, à 
l'alinéa 3 de l'article 4 du projet, les mots: « le tiers » par ceux 
de « Ja moitié », 

Sous réserve de celle modification, votre commission des 
affaires économiques vous demande d'émettre un avis favo- 
rable sur le projet de décret qui vous à été soumis et dont 
M. le président vous donnera lecture, (Applaudissements aw 
centre el à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
des affaires financieres, saisie pour avis. 


M. Antonini, président el rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires financières. Mesdames, messieurs, mon col- 
légue et au, le président Aubert, vient de vous montrer, dans 
un rapport complet, l'économie du projet de décret qui est 
soumis à nos délibérations, après avoir exposé le problème 
colonnier dans son ensemble, tant au point de vue métropo- 
litain que circonserit à l'Afrique équatoriale française et à son 
huportance dans ce territoire, 

La commission des affaires financières ne peut que donner 
son accord à ses remarques, d'autant que le rapporteur actuel 
de la commission des affaires économiques à bien voulu repren- 
dre certaines des observations que j'avais présentées mmoi- 
mème, il y a deux ans, comme rapporteur commun des deux 
commissions, Cependant, la commission des affaires écono- 
miques ne parait pas en avoir tiré toutes les conséquences qui 
s'inposent, notamment en ce qui concerne la composition du 
comité de gestion, Sous l'empire de l'ancienne réglementation, 
qui prévoyait la px obligatoire des représentants élus 
des territoires producteurs, le comité comprenait effectivement 
les trois députés, les quatre conseillers de Ja République, les 
cing conseillers de l'Union française des deux territoires inté- 
resses, quatre. représentants du fehad au Grand Conseil et 
cinq représentants de lOubangui-Chari au Grand Conseil, Avec 
le nouveau décret, il n’y a plus un seul représentant élu, les 
assemblées locales n'intervenant, temporairement, que pour la 
désignation de deux représentants des producteurs, Nous pen- 
sons qu'il y a lieu de maintenir la présence des représentants 
élus des territoires qui s'assureront, et au besoin veilleront, à 
l'emploi justifié des fonds de la caisse de soutien, tel qu'il est 
prévu par le nouveau décret, Un amendement sera déposé 
dans ce sens, au nom de la commission des aflaires financières. 
Par ailleurs, la commission des affaires économiques propose 
de porter du tiers à la moitié du montant total des achats de 
colon graine, la somme à metllre en réserve pour parer aux 
conséquences d'un fléchissement éventuel des cours du coton. 


Nous ne pouvons qu'approuver celte modification qui procure 
une assurance réelle &ux produrteurs 4le coton contre les aléas 
des Variations mondiales, 

Du point de vue plus spfeialement financier, nous ne pouvons 
égalciment qu'approuver la disposition nouvelle de l'article 4 
qui interdit au comité de gestion d'engager la garantie de la 
caisse de soutien ou de souscrire tout engagement où d'accor- 
der une subvention quelconque, Cependant, sur la suggestion 
des représentants des terriloires producteurs, et notaminent de 
notre ati Ahmed Kotoko, une exception doit étre faite en 
faveur des coopératives de production cotonniére, EL nous dépo- 
serons un amendement dans ce sens, qui lèvera simplement 
l'interdiction actuelle sans pour autant en faire une obligation, 

Le nouveau décret, qui complete l'article 5, précise que le 
compte spécial de la caisse, ouvert hors du budget, fait ressor- 
Ur les recettes et les dépenses effectuées en vertu des articles 2 
et 35 on pourra ainsi se rendre comp'e de l'observation rigon- 
reuse de leurs prescriptions, des provenances de recettes et du 
détail précis des dépenses, 

Enfin, se'on les nouvelles disposilions de l'article 6, le mon- 
lnt des fonds affectés à Ja production cotonnitre sera prélevé 
chaque année sur Ja caisse de soutien, et, soit versé au début 
de l'exerciée au budget général de l'Afrique équatoriale fran- 
caise à titre de contribution propre du territoire à la réalisation 
d'u programme d'équipement, soit repris à un compte spécial 
qui rétracera dans les écritures de la caisse les opérations rete« 
nues au programme, le montant des crédits demeurés sans 
emploi au titre de parUcipation au programme d'équipement 
clant reversé à fa caisse des aépôts, Nous préférerions, quant à 
nous, que ces fonds ne soient pas versés au budget général, 
mais plutôt repris au compte spécial, ce qui ne pourra que faci- 
liter le reversement éventuel des sommes restées sans emploi, 

C'est pour cela que nous demandons, par voie d'amendement, 
la suppression de Ja faculté envisagée ci-dessus, 

Sous le bénéfice de ces observations et des amendements 
déposés, nous donnons un avis favorab'e au projet de décret 
qui nous est soumis, déjà amendé par la commission des 
affaires économiques, Lime au centre et à gauche.) 


M. le président. La discussion générale est ouverte. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, le coton constitue, à 
l'heure actuelle, la premiére production agricole de l'Afrique 
équatoriale française et, partant, la premiére richesse de la 
fédération. 

Dès le début du siècle, des essais de culture furent tentés 
sans que cet effort fût poursuivi, IH fallut attendre le quart du 
siècle — 1925-1926 — pour que la cullure du coton prit 
un essor nouveau et S'implantät dans la région du Tchad- 
Oubangui, sous Fimpulsion d'un homme d'une grande valeur, 
le gouverneur général Eboué qui fournit à celle date un rapport 
sur la première campagne cotonnicre, 

C'est au travers de ja courbe des exportations que lon peut 
suivre l’évolution de la production du coton, En 193$, tons 
nes sont exportées; en 194$, 23.612 tonnes; en 1949, il est dif 
ticile d'évaluer la production en fonction des exportations, car, 
en raison de la pénurie de transports, le coton de la campagne 
1947-494S à été stocké. I est cependant intéressant de notef 
qu'en 1949, l'exportation du colon représente 35 p. 100 du 
volume global des marchandises sorties de l'Afrique équato- 
rial, soit, de loin, le produit le plus important, 

Dès l'origine, cette production devait se heurter à des diffi- 
cultés d'écoulement, Aueune entreprise, aucune société frans 
caise ne marqua quelque intérêt pour l'implantation de la eulk 
ture cotonniere, L'administration dut faire appel à des sociétés 
à capitaux étrangers, généralement installées au Congo belge 
qui, si elles favoristrent l'écoulement de la produetion et, par 
là, son développement, la rendirent tributaire de l'étranger, 

De plus, ces sociétés étrangères, intéressées par les possibili- 
tés importantes de cette culture entrevue vers 1927, eurent deg 
exigences eiles-mêmes importantes quant à l'achat, l'évacuas 
lion, l'égrenage de la production. 

L'administration dut, à cette époque, conclure des conven- 
tions avec les sociétés étrangères installées au Congo belge 
qui obtinrent des privilèges considérables et même exclusifs 
quant à l'achat du coton. 


M. Georges Boussenot. Monsieur Cazelles, me permettez-vousg 
de vous interrompre ? 

M. Cazelles. Je vous en prie. 

M. Georges Boussenot. Ces sociétés étaient françaises et non 
pas étrangères. 


M. Cazelles. Les sociétés n'étaient pas françaises à l’origine; 
c'étaient des sociétés à capitaux étrangers, installées au Congo 
belge. 


M. Georges Boussenot. Je mainliens que vous faites erreur. 
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M. Cazelles. Je suis pourtant absolument sûr de ce que 
‘avance, 
j D'autre part. l'administration s’engageait à développer cette 
culture sur les terrains domaniaux, dans certaines circons- 
eriptions géographiques dont le sol répondait à des normes 
permettant d'obtenir de bons rendements. 

Par la suite, d'autres sociétés se constituèrent — c'est là 
ue nous nous rejoignons, monsieur Boussenot — en ache- 
tant aux anciennes les conventions antérieurement conclues; 
finalement, quatre sociétés bénéficièrent des privilèges des 
conventions... 


M. Cianfarani. Ce n'est pas le sort des sociétés qui nous inté- 
esse, Imais celui des producteurs! 


M. Egretaud. Nous en parlerons, monsieur Cianfarani, 


M. Cazelles. J'y compte bien, soyez tranquille, monsieur 
Cianfarani. SAT 

Jinalement, quatre sociélés — disais-je — furent constituées : 
4° la Cotonlrans; 2° la Coton-Bangui; 39 la Cotpnaf et 4° Ja 
Loumouna, ces deux dernières opèrant en Oubangui-Chari. 

Malgré les avantages que leur conféraient les conventions, 
ces sucictés eurent des débuts très difiiciles, et les pouvoirs 

sublics se wouvéèrent devant l'alternative suivante: ou perdre 

» benctice des efforts déjà accomplis pour développer là cul- 
ture du coton, où consentir un appui financier aux sociétés, 

La puissance publique opla pour la deuxième solution, et 
l'aide financière fut constante jusqu’en 1935-1936, sans preju- 
dice de la reconduetion des conventions primitives renouvelces 
pour dix ans, à compter d'août 1939. 

Vers 1936, les sociétés commencérent à réaliser des béné- 
üers; de plus, la guerre de 1939-1943 accéléra l'écoulement de 
la production qui, en raison des besoins extérieurs, prit un 
plus ample développement. 

L'augmentation de Ja production, d'une part, la nécessité de 
contrôler plus étroitement les sociétés concessionnaires, d'au- 
tre part, amenèrent M, le haut comimissäire à conclure avec le 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française un accord 
moditiant profondément les rapports entre la puissance publi- 
que et les sociétés, 

C'est ainsi que de nouvelles conventions furent signées en 
4949, après plusieurs consultations des représentants des inté- 
rèts privés, des intérêts collectifs et des producteurs, En IBéme 
temps que ces sociétés furent francisées, des règles strictes 
furent insérées dans le texte des conventions concernant la 
participation financière, la modernisation des installations, 
l'effort social à accomplir en faveur des cultivateurs. 

Au terme du préambule des conventions, c'est en fonction de 
ces impératifs que le grand conseil de l'Afrique équatoriale 
française a pris acte des textes proposés. Les assemblées loca- 
Jes du Tchad et de l’Oubangui ont donné un avis favorable, 
basé sur les impératifs inclus dans les nouveaux textes: obli- 
gation pour les sociétés: 1° d'installer dans la circonscription 
géographique de production une usine de textile et de tissage ; 
2° de créer une huilerie de coton; 3° de mécaniser et moder- 
niser les usines d'égrenage; 4° de rémunérer les planteurs 
d'après la valeur de réalisation du coton; 5° de faire partici- 
per les producteurs au capital et à l'administration des sociétés, 

La rremière constatation que nous sommes amenés à faire, 
est que les trois premiers points intéressent directement les 
industriels — et nous pouvons leur faire confiance pour en 
obtenir la réalisation. 

Les deux derniers points visent la défense des producteurs, 
Je me permettrai d'y revenir dans les conclusions de mon 
expose. 

Dans la période 1943-1944-1945-début 196, les sociétés conces- 
sionnaires, grâces à la prorogation des conventions avanta- 
reuses, réalisèrent des bénéfices important, résorbant non seu- 

‘ent le déficit iniGal, mais couvrant aussi le capital souscrit, 

Cette nouvelle situation incita la puissance publique à créer 
— par Je décret du 2 octobre 19146 — La caisse de soutien 
du coton, 

Dans le rapport complet que nous soumet M. Aubert, il est 
procédé à un historique précis de la vie de celle caisse, 

Nous, socialistes, sommes d'accord avec la critique objective 
faite pe M. le rapporteur; il est nécessaire, voire même indis- 
pensable, de revenir sur le décret du 2 octobre 1916 pour le 
préciser, sans nuire à la souplesse nécessaire au fonctionne- 
ment productif de la caisse instituée par ledit décret. 

Cette caisse de soutien est, eñ somme, une caisse de compen- 
sation, un grenier de réserves en faveur des producteurs au 
cas où les cours viendraient à fléchir de façon inquiétante, 


M. Cianfarani. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Gazciles. Je vous demanderai de bien vouloir reporter 
votre intervention à la fin de mon exposé. 


M. Cianfarani. Je fais appel à votre amlié pour tuicux nous 
éclairer dans ce début. 


M. Cazelles. Je vous en prie. 


M. Cianfarani. Vous: avez dit il y a un instant que les sociétés 
ont fait des bénéfices importants où sublantiels et tot 
après vous parlez d'une caisse de soutien du colon. Je ne Vois 
pas très bien la liaison entre les bénélices subslancels reañses 
par les sociétés cotonnières et la nécessité d'une casse de 
soutien de la culture du coton en fait pour les prodneleurs, 
Cela nous laisse supposer que les | arr sont depouillés 
par les trusts. Voulez-vous nous éclaire: complétement sur la 
question ? 


M. Cazelles. Mon cher collègue, je vous dit tout de suite 
que je ne suis pas rapporteur, el je ne peux, en la malicre, 
vous expliquer un rapport dont je ne sus pas charge, | 

D'autre part, vous me demandez pourquoi, ayant indiqué 
que les sociétés avaient fait des bénétices considérab'es, Fétuis 
passé immédiatement et sans transition à la question de la 
création de la caisse de soutien, Je Pai bien dit, c'est exactt 
La puissance publique a élé amenée, devant la réalisation de 
ces bénétices considérables par un certain nombre de sociélés, 


à envisager le moyer de garantir les producteurs — ar, à 
cette époque, les industriels seuls étaient garants contre les 
baisses éventuelles — contre les baisses de cours qui pourraient 


se produire, C'est de là qu'est née celle idée de caisse de 
soutien. 

Cela dit, je continue. Sur le principe de l'existence de cette 
caisse nous sommes d'accord et nous apporterons l'appui de 
notre vole favorable au projet présenté par M. Aubert à bom 
de Ja commission des affaires économ'ques, avee, ecpendant, 
quelques pelites réserves, L'une concerne Fublisation des fonds 
dont dispose la caisse, fonds prélevés pour une large part sur 
le de du producteur; l’autre réserve porte sur la composi- 
tion du comité de gestion de Ja caisse. 

Que l'on comprenne b'en le sens de la premiére réserve. La 
plus grande partie des fonds alimentant Ja caisse de soutien 
sont prélevés sur la différence entre le prix de vente réel et 
le prix de revient en C.LF, Depuis toujours, nous Tuttons avee 
acharnement pour introduire, dans la fixation des prix, Ja 
notion du prix de revient, Nous enregistrons avec satisfaction 
que cetle notion fait son apparition, mais elle n'est pas, en Ja 
circonstance, celle que nous aurions désirée, En effet, dans le 
titre HE, recommandations finales de la conférence du coton, 
il est précisé: 

« La rémunération directe aux planteurs sera max'ima. Toute- 
fois, suivant La conjoncture économique, une partie du prix 
servira à alimenter un fonds de réserve convenable pour parer 
à des éventualités de dépréciation des cours, » 

Cela signifie que si la notion du prix de revient est retenue 
elle l’est au stade après usinage mais n'intervient pas au stade 
de la vente par le producteur à la société concessionnaire, 

Malgré À 24 nous restons attachés au principe avant servi 
de base à la création de la caisse, qui représente une solidarité 
effective entre !es producteurs dans la mesure où les fonds 
leur servent collectivement, 

Ces fonds serviraient éventuellement à compenser une baisse 
des cours. Cette compensation d'ailleurs irait aussi bien aux 
producteurs qu'aux sociétés et dans Ja conjoneture économique 
actuelle je ne crois pas à ce danger, d'autant que si, comme je 
l’espère, les nations libres approuvent le plan français de répar- 
tition des matières premières, la garantie des cours en sera 
la conséquence inéluctable. 

Ces fonds serviraient aussi à doter les planteurs du petit 
oulillage qui leur est nécessaire; encore faudrailail, en la eir- 
constance, tenir compte de leurs désirs et de leurs coutumes, 
J'ai élé amené, avec plusieurs de mes collègues, à constater 
que la forme du matériel qui leur était remis gratuitement ne 
correspondait pas à leurs méthodes de travail, I est juste do 
dire, cependant, que depuis peu la situation a relenu Flatten- 
tion de l'administration. Par voie de referendum il a été 
demandé aux producteurs de déterminer le type d'outillage 
qu'ils désirent, je pense que sur ce point les utilisateurs auront 
satisfaction. 

J'admets aussi bien volontiers que ces fonds seront utilisés 
à l'amélioration des voies de communication à l'intérieur des 
périmètres géographiques où se fait la culture du colon. Scraitil 
sossible de considérer cette caisse de soutien comme devant 
Jouer un rôle plus large sur le plan social ? 

Dans quelques semaines, un problème d'une importance capi- 
tale pour les territoires d'outre-mer retiendra l'attention de notre 
Assemblée, Nous nous sommes attachés à la réforme du 
régime de la propriété foncière, Nous disons, nous socialistes 
que la notion de « terres vacantes et sans maître » doit dispa- 
raître pour faire place à la notion d'accession à la propriété 
collective, fruit du travail, Se posera alors, avec plus de préci- 
sion et plus d'urgence, la question de l'aide à l'habitat rural, 
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comme se pose dès à présent avec, il est vrai, de can s de 
prudence en ra son de la nature des sols, le problème de la 
nfécanisalion intensive de l'agriculture, 

D'ores et déja, la vulgarisalion de la culture attelée devient 
indispensable, Les travaux d'irrigation doivent être rapidement 
mis en chanter, Le crédit, tant individuel que collectif, doit 
rendre plus d'ampleur, Ces fonds pourraient être aussi appelés 
doter territoires d'un équipement sanitaire, Pourquoi ne 
pas covisager que celte caisse Serve à compenser la différence 
entre le prix auquel le producteur livre son coton et le prix 
uc ce méme producteur achète son propre colon sous forme 
de pagne ? 

Vous me permellrez de citer un seul exemple déjà connu 
de beaucoup de gens: un producteur qui produit 100 Kilos de 
colun-graine touche 1.500 francs, le prix de là production ayant 
été fixé à 150 francs Jes 100 kilos de coton-graine — soit environ 
33 kilos de cotondibre, vendu 45 francs le kilo, Quand ce pro- 
ducteur achète un pagne pour sa femme ou sa fille, les 
1.500 francs de sa récolte lui seront nécessaires pour acheter 
environ grammes de coton tissé, 

Ces fonds de la caisse pourraient utilement être employés 
à couvrir une part réservalaire en coton tissé faite pour le 
producteur, Après avoir constitué une réserve donnant une 
sécurité au producteur au cas improbable dans l'heure pré- 
sente de baisse des cours, au cas plus plausible de calamité 
agricole due aux intempéries, il serait souhaitalie que l'excé- 
dent des fonds soit uniquement emplové à toutes ces actions 
sociales, Dans le cadre de la politique économique, le dévelop- 
pement coopératif doit être intensiié, La caisse de soutien peut 
et doit être une aide puissante et aviséte en ce domaine, 

Cela m'améène à aborder le deuxième point des réserves expri- 
mées par le groupe socialiste, 

Dans son article 3, le projet de décret prévoit pour la compo- 
silion du comité de gestion: cinq représentants de Fadminis- 
tralion, deux délégués des chambres d'agriculture représentant 
L'ensemble des interèts agricoles des deux territoires, huit repré- 
sentants des probiemes proprement cotonniers; sur ces huit 
représentants, quatre seulement représentent les producteurs, 
et encore sont-ils désignés provisoirement, non par les produc- 
teurs eux-mêmes, mais par les assemblées représentatives des 
territoires intéressées, 

Le rapport nous indique que cette méthode de désignation 
est provisoire en attendant que les coopératives de producteurs 
de coton soient en mesure de désigner leurs représentants. 
Malgré ce caractère provisoire, il semble y avoir contradiction 
entre la réalité et les recommandations finales de la confé- 
rence du coton qui shbpulent: « Les planteurs seront représen- 
tés dans une proportion prépondérante mais non majoritaire », 

D'autre part, nous aurions préféré un autre mode de désigna- 
tion que les assemblées locales, afin que les vrais producteurs 
soient effectivement appelés à désigner leurs propres repré- 
sentants. 

Nous avoñs vu que. par une heureuse initiative, les produc- 
teurs ont élé consultés sur le type de l'outillage à employer. 
Nous posons simplement la question: est-il possible de consulter 
ces mêmes producteurs pour qu'ils désignent eux-mêmes leurs 
représentants au comité de gestion? Cela, à notre sens, est pos- 
sible soit par la voie cooperalive, soit par la voie syndicale. 
Ce serait le moyen certain de grouper les producteurs et de déve- 
lopper l'idéal coopéralif, 

Entin, mon étonnement est grand de constater qu'au moins 
une coopérative existante n'est pas appelée à se faire repré- 
senter et n'a aucun moven pour se faire représenter. En eflet, 
la « Coton-Coop », dont le siege est à Bangui, qui groupe 24.500 
adhérents et à déjà bénéficié, de la part du territoire, d'une 
subvention de 32 millions, n'a aucun moyen de désigner son 
représentant au comité de gestion de la caisse de soutien. 

Ces réserves formulées — et nous voulons que nos critiques 
soient constructives — nous voterons, après le dépôt de quel- 
ques amendements, le texte qui nous est soumis parce qu'il 
eprésente une amélioration sensible sur ce qui existe actuel- 
is ns Nous le voterons aussi ana que nous considérons ce 
texte comme une transition nécessaire pour poursuivre une 
organisation des marchés et y parvenir dans la plénitude de 
ses effets. 

Les socialistes sont fermement attachés à l’Union française; 
fs veulent créer une entité économique assez vaste et assez 
puissante pour permettre Ja mise en commun des ressources et 
des possibilités, c'est-à-dire la réalisation de la mission que la 
Constitution nous à dictée. 

Dans la conjoncture économique actuelle, créée par les cir- 
constances extérieures, nous n'avons pas le droit de laisser 
les événements choisir à notre place, Le parti socialiste entend 
tracer la roule à suivre en choisissant les solutions qui, nous 
en sommes certains, pourront demain concourir à apporter à 
l'Union francaise la justice sociale, la justice économique, la 

robité et la paix, (Applaudissements à gauche et sur divers 
ancs au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dise 
cussion générale ? 


M. Egretaud, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Egretaud, 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, qu'on nous permette tout 
d'abord de regretter qu'un tel débat ait pu s'engager en l'ab- 
sence de ceux qui, dans cette Assemblée, sont les plus directe- 
ment intéressés à ce problème, c'est-à-dire les représentants 
des territoires de l'Oubangui et du Tchad. 


M. Raymond Barbé, Tres bien ! 


M. le président de la commiäsion. Nous reportons cette ques- 
tion depuis deux mois. On ne peut pas la remettre indefini< 
ment ! 

M. Egretaud. En conférence des présidents, le représentant 
de mon groupe a trouvé, de la part des collègues des ter- 
ritoires €l de cerlains autres, un appui pour qu'il soit tenu 
compte de cette absence et que le débat soit renvoyé, 

Cela est d'autant plus regretlable qu'en réalité le texte gou- 
vernemental. que lon veut nous faire accepter dans de telles 
condilons, n'est qu'un semblant de réforme qui ne changera 
absolument rien à la situation extrémement grave des produc- 
teurs de coton de l'Afrique équatoriale française; on peut pen- 
ser, dans ces conditions, que ce n'est pas par hasard que l’on 
veut précipiter un tel débat avant l'intersession. 

Voilà ce que je tenais à déclarer avant d'aborder le problème, 

D'autre part, il semble bien qu'une telle question est trèg 
importante puisque déjà nous avons appris que, sur le bureau 
de l’Assemblée, sont déposés une motuon préjudicielle ct neuf 
anendements, sans compler ceux que vient de nous athinoncer 
M. Cazelles; cela prouve qu'un tel problème êst loin de pou- 
voir être réglé aussi rapidement qu'on a voulu le faire. 

l'our ra part, il me paraît ulile et décent, vis-à-vis de nos 
collègues absents, qu'une telle question soit renvoyée à a 
commission compétente, 

loutefois, puisque Ja discussioa générale est engagée, je vou- 
drais donner l'opinion de mon groupe sur le fond de ce pro- 
biame, En réalité, on nous à toujours promis d'aborder le pro- 
bléme cotonnier au fond dans cette Assemblée, une première 
fois en 1958, lors d'un débat à l'occasion de la fixation du prix 
d'achat du coton, et maintenant à propos des modifications, pro 
posées par le Gouvernement, au regime de la caisse de soulien 
du coton, Mais, ni la première fois, ni la seconde, le Gouver« 
nement — d'ailleurs absent aujourd'hui — pe us que la ma- 
Li de la commission, n'ont voulu aborder le fond du pro- 
éme. Et, mesdames, messieurs, cela se conçoit car 1 produc- 
lion cotonnière en Afrique équatoriale française est un €eas 
typique d'exploitation coloniale dans sa forme la plus cynique, 
et l'on n'est pas pressé de démonter le mécanisme de cette 
exaioitation; le faisant, on serait obligé de reconnaître, mal- 
ré les protestations de certains de nos collègues au cours d8 
a précédente séance, que cette formule de « l'Union fran- 
caise », dont on se sert à celte tribune, n'est qu'une abstrac- 
tion trompeuse dissimulant une réalité révollante, 

Si incroyable que cela puisse paraître à certains, ce qui s@ 
passe dans les régions cotonnières de l'Oubangui et du Tchad 
nous ramène deux ou trois siècles en arrière, à l'époque de la 
traite de; Noirs et de la compagnie des Indes, 

Nous le démontrerons à travers les faits, Ce n'est pas dans 
cette Assemblée, cependant, que lon peut pécher par igno- 
rance sur un tel problème; chacun est au courant des condi- 
tions scandaleuses dans lesquelles le coton est produit en 
Afrique équatoriale française, Alors, je pose la question: pour- 
quoi n'en a-t-on encore rien d't? Avons-nous ici trop d'occa- 
sions de nous préoccuper de ce problème ? Non, c'est h seconde 
fois en ans. 

Or, quand on Jit le rapport de M. le président-rapporteur 
de la commission des affaires économiques, on se promène à 
travers le monde, on devient excessivement savant, on peut 
méditer sur les chiffres comparés de produetion des différents 
pays, sur les courbes de production, sur les besoins de l'indus- 
trie textile métropolitaine, ao er arriver enfin à la fameuse 
caisse de soutien et à la réforme qu'on nous propose. 

Mais, en passant, a-t-on évoqué les véritables rapports de pro- 
duction en Afrique équatoriale française ? Pas le moins du 
monde. Apprécie-t-on honnêtement le rôle de l'acheteur par 
rapport au producteur ? Pas davantage ! Essaie-t-on de donner 
une idée exacte de la condition réelle de ce producteur, de 
ses moyens G’existence, de ce que lui rapporte son travail ? En 
aucune façon ! 

A lire le rapport, il ne se passe rien que de très normal dans 
les régions eutonniéres; tout est pour le mieux dans le meil- 
leur des mondes; la culture du coton — va-t-on jusqu'à dire 
— est florissante, elle est rentable 1 
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Ce qui est florissant, monsieur Cianfarani, ce n'est pas la. 


ganté des populations de ces pays, ce sont les bénéfices des 
sociétés cotonnières. Permettez-nous de faire cette modeste 
mise au point, (Mouvements divers.) ; 


M. nt Je si suis pas partie prenante, je tiens à 
le préciser ! (Sourires. 


M. Egretaud. Je vous en prie... en réalité, on croirait lire 
un rapport de conseil d'administration, et cela ne nous étonne 
pas. Eh bien ! nous pensons, nous, rm les questions économi- 
ues ne doivent pas masquer les problèmes humains; nous pen- 
sons qu'elles doivent, au contraire, les éclairer, Ce qui nous 
jutéresse, nous, dans la culture du coton, ce n'est pas le coton 
en soi, c'est l’homme, c'est-à-dire les centaines de milliers 
d'êtres humains — à peu près un million — qui sont censés 
vivre — je dis: « censés », car leur existence n'en est pas 
une — qui sont obligés de vivre en cultivant le coton en Ouban- 
gui et au Tchad. Là est le véritable problème, et c'est ce que 
le voudrais tout d'abord évoquer: par exemple, comment se 
fait-il que personne n'ait signalé tout d'abord cette mons- 
trueuse anomalie que constitue le caractère autoritaire de cetie 
culture ? Car il°s'agit bien d’une culture pratiquement forcée. 
Les paysans de ces régions n'ont pas le choix, dans la pra- 
tique, moins encore que ceux de Côte d'Ivoire ou du Sénégal; 
c'est sous la pression des autorités, c’est sous la contrainte, 
que les malheureux habitants de ces territoires se livrent à 
la culture du coton, Chacun sait à quel point elle est impopu- 
laire; chacun sait que sous des prétextes multiples, comme, 
par exemple, celui de protéger les cultures, l'administration 
use de moyens de coercition pour obliger les gens à travailler 
dans les champs de coton, 

Je ne voudrais que donner un aperçu de tels procédés, 
à travers les textes officiels eux-mêmes, Il existe un décret 
du 2 novembre 1935 en vertu duquel ont été pris des arrêtés 
locaux qui créent ce qu'on appelle — c'est un délicieux euphé- 
— une police « phyto-sanitaire », Qu'est-ce que cela 
veut dire ? 

« Art, 7. —- Les agents de police phytosanitaires sont habi- 
lités pour prescrire l'exécution de toutes mesures prévues par 
la réglementation en vigueur et la faire exécuter en cas d'inexé- 
cution, aux frais du planteur, avec le concours de l'autorité 
administrative, 

« Art. 8, — Ces infractions sont passibles, en ce qui concerne 
tant le défaut de déclaration de l'existence des épiphyties ou 
de la présence d'insectes nuisibles, que l'inexécution des 
mesures prescrites, des peines prévues par l'article 3 du décret 
à 2 novembre 1945 portant amélioration et protection des 
cultures. » 


M. Cazelles. Cela existe aussi en France, 

M. Le Brun Keris. Cela existe aussi en U. R. S. S.! (Sourires.) 

M. Egretaud. Voici l'article 3 du décret: 

« Les infractions aux arrèlés pris en conformité de j'arlicle 2 
ci-dessus sont réprimées par une amende de 50 à 500 francs 


et un emprisonnement de six jours à un mois ou par l'une de 
ces deux peines seulement, » 


M. Egretaud. Cela existe aussi en France, monsieur Cazel- 
les! Allez-vous nous faire croire que la manière dont les 
textes répressifs s'appliquent en France est identique à celle 
en usage dans les territoires en question ? 

I n'y a absolument rien de commun; ce ne sont que pré- 
textes à répression et à l'emploi de moyens coerciufs pour 
faire de ces cultures des cultures forcées. 

M. Cazelles. Prenez une paire de sabots et allez dans Ja cam- 
pagne française; questionnez les paysans, vous verrez ce qu'ils 
vous diront! 

M. Egretaud. De tels procédés sont en réalité, dans les condi- 
tions réelles de ces territoires que vous connaissez, monsieur 
Cazelles, une violation de Ja loi du ft avril 1945. Is maintien- 
nent le travail forcé sur la terre d'Afrique. 

M. Cazeiles. Me permetlez-vous de vous interrompre, mon 
cher coilègue 


M. Egretaud. Vous aurez la parole tout à l'heure, 

Ils sont d'autant plus odieux qu'ils sont un moyen d'affa- 
mer les populations qui ne perçoivent pour prix de leur tra- 
vail que des sommes vérilab.ement dérisoires, 

Alors, nous refusons de nous laisser bercer par le ronron des 
exposés techniques, lorsqu'il s'agit de sauver près d'un mil- 
lion de malheureux en proie à la sous-alimentation et aux 
maladies, précisément à cause du problème du coton, 

La réalité humaine sous les chiffres, on ne saurait mieux 
la découvrir qu’en lisant ce qu'en dit un authentique représen- 


tant de ces populations, Africain lui-même, M. Boganda, député 
de l'Oubangui, qui à lui-même cultivé le coton. 


Au centre, NH l'a fait cultiver! 


4. Cazelles. Il l'a fait cultiver et le fait cultiver encore! 


M. Egretaud. Il écrit ceci en 1918, deux ans après le vole de 
la Constitution, Voici les conditions de culture du coton dans 
son territoire : 

« Fia avril et début mai, dés le commencement de la saison 
des pluies, les campagnes s'animent, les agents de Fadminis- 
tration, dits & boys-cotton », ont mission de répartir l'ouvrage 
pour chaque village, chaque famille, chaque individu; ils del 
mitent les surfaces qui leur échoïent pour Fannée. 

« Gêtte division du travail accomplie, perdant six mois 118 
veilleront avec le plus grand soin à faire exécuter l'ordre: pro- 
duire! Et pour cela, ils ne reculent devant aucun moven. Is 
s'octroient, avec la complaisance de l'administration represen- 
tée dans chaque canton par un tilicien armé, le droit de dis- 
tibuer des punilions corporelles, voire des peines de PrISON, 
L'Oubangui, à cette époque, donne à l'étranger l'impression 
d'un vaste chantier de travail forcé, 

« Chaque homme, armé de son coupe-coupe, s'en va rejoindre 
dès l'aube ses frères chargés d'abattre les arbres. Refuser serait 
provoquer les foudres des gardiens: coups de chicotte, empri- 
Sonnement où amendes, 

« Bientôt, bébé au dos, viendront les femmes; munies d'une 
petite houe, elles défrichent les hautes herbes, y mettent le 
feu, puis elles hchent, remuent la terre avec l'enfant au dos, 
Elles sèément, sarclent, toujours sous le poids du dernier reje- 
ton. Elles buitent entin les plants; ensuite, c'est la récolte, que 
la femme accomplira, chargée de l'enfant, et qu'elle portera au 
marché, Le chemin est long; le coton est lourd sur la tête. 
Et, s’il vit encore, bébé l'accompagn?,. 

« S'il vit encore... oui, car beaucoup d'entre eux, après tant 
de jours passés sous les pluies diluviennes ou le soleil tropi- 
cal, s'en sont allés grossir le nombre des morts que les statis« 
tiques enregistrent sous la rubrique « mortalité infantile ». 

« Mortalité infantile ! Et l'on sait le pourcentage effroyable 
que celle-ci atteint en Afrique équatoriale française, » 

Voici ce qui nous intéresse, c'est-à-dire Ja véritable condi- 
tions humaine de ces producteurs, Voilà, messieurs, ce que tout 
homme de cœur, selon nous, se devait d'évoquer tout d'abord 
dans les premières lignes d'un rapport qui prétend donner une 
idée d'ensemble des conditions de la production eotonniére 
dans ce que certains ont encore le front d'appeler « l'Urion 
française ». 

M. le président. Monsieur Egretaud, ces termes sont propre- 
Iment inadmissibles, Que vous passionniez le débat, que vous 
tentiez d'altendrir l'Assemblée, soit ! Que vos propos du moins 
restent décents à l'égard de l'Union française! (Très bien! très 
bien! au centre. 


M. Egretaud. Voyons maintenant la rémunération du produc- 
teur à travers les chiffres. 

M. Aubert dit, dans son rapport, que le prix du coton — je 
cite — est fixé par l'administration selon des normes destinées 
à garantir au producteur la rémunération maximum, J'ai cru 
de bonne fois qu'il s'agissait d'une coquille ou d'un lapsus, 
mais je me suis renseigné: c'est bien ce qu'a voulu écrire et 
ce qu'a pensé M. Aubert, La rémunération maximum, voilà ce 
que garantrait l'administration au producteur, Eh bien ! c'est 
une contre-vérité, je vais le démontrer, car c'est très exacte- 
ruent le contraire: la réglementation de ja fixation du prix 
d'achat Le garantit au producteur qu'une rémunération mini- 
M qui lui permet de ne pas mourir tout à fait de faim. I y 
a d'ailleurs des erreurs daas ce rapport, On nous dit que ja 
part du producteur, pour la campagne 1948-1949, a été de 
38 p. 100 du prix de vente du coton. Or, d'après les chiffres quo 
m'a fournis M. le ministre de la France d'outre-mer dans sa 
réponse à une question écrite, la récolte 19491050, c'est-à-dire 
celle de l'année suivante, n'a donné au producteur qu'une part 
équivalant à 24 p. 100 et non pas à 8 p. 100 du prix F. O0. B. 
du coton, soit %6 francs sur 190 francs, soit moins du quart du 
prix du coton à l'exportation est allé au producteur; alors qu'en 
même temps la fameuse caisse de soutien, dont nous allons 
faire le procès tout à l'heure, recevait, elle, plus du quart de 
ce prix d'exportation; exactemert 39 francs sur 150 francs, 
Nous verrons tout à l'heure ce que cela représente. On 6e gar- 
garise, d'autre part, de l'augmentation du prix d'achat au cours 
des dix années qui viennent de s'écouler, Ce prix d'achat, nous 
dit-on, était de 1,10 franc en 190. alors qu'il est aujourd'hui de 
15 francs, et on déclare: « Voyons, n'est-ce pas là une amélio- 
ration substantielle ? ». 

Il faut voir cela de très près, mesdames et messieurs: il faut 
voir cela à travers notre expérience personnelle concernant 
l'augmentation du coût de la vie. 
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lorsque l'on examine l'indice général des prix, on 
les prix généralement-cités pour 140 sont approxi- 
ent, par rapport à ceux d'aujourd'hui, quatorze à 
moins élevés, Or, cola correspond à l'augrmenta- 
d'achat du colon; le colon payé 19 francs au pro- 
ijourd'hui, est pavé un prix exaclement équivalent 
1.10 franc versé à l'époque au méme prodcleur, 


c'esta-dire que pour Je producteurs, da situation d'avant 
£ qu | dénonce cornme étant extrémement dramiati- 
que, pare qu'on croit que c'est très loin et qu'on ne pourra 


celle d'aujourd'hui et 


comparer, est exactement ja même 
aucun progrès n'a Été fait en la malicre. 

D'ailleurs, on peut aussi examiner ce problème de la rému- 
nération des producteurs à travers d'autres chiflres. En 
Le Kio de coton à pavé 12 francs au producteur, 
Où, 1 faut 5%) jours de travail en moyenne, d'après les inspec- 
teurs généraux des colonies qui ont étudié ce problème, pour 
produire 24) kilos de coton-graine, c'est-à dire pour gagner 
3,000 francs, soit environ 8 francs par jour de travail, Voilà Ja 
remunéralion du producteur! 

On peut faire un autre calcul, très simple, lui aussi. Com- 
ment se part we le revenn des produi teurs ? Sur la base de la 
récolte 1949-1950, on leu à pavé 36 francs par kilo de colon- 
hibre pour une récolte de 30,000 tonnes, soit en tout 1.080 mil- 
hons de francs pavés à la masse des producteurs qui repré- 
sentent, je le rappelle, un million de personnes vivant de la 
culture du coton, c'est-à-dire 1.080 francs par tête d'habilant 
el par an. Voiei ce qu'a rapporté, en 1949-1950, aux produe- 
teurs de l'Oubangui et du Tchad la récolte de coton. 

En revanche, d'aprés les chiffres donnés par le munistre — 
et sur lesquels nous faisons toutes réserves, Car nous nous 
sommes aperçus, en faisant certains recoupements, qu'ils 
étaient, en réalité, sujets à caution —, les socictés cotonmeres 
se sont réservé 8 francs de bénéfice par kilo, c'est-à-dire, pour 
20.000 tonnes, 240 millions de francs. 

Qu'est devenu ce bénéfice ? I a été réparti, pour l'essentiel, 
par des voies et movens divers, entre quelques ms Jes 
principaux actionnaires de ces quatre sociétés, disons en gros 
une centaine de personnes pour leur faire la part belle. Par 
constquent, une centaine de personnes se sont partagé environ 
200 millions, chacune d'elles touchant 2 millions sur cette 
récolte. 

D'un côté 1.080 francs, de l'autre côté 2 millions. Ces chiffres 
montrent à quel point celle culture du coton est un véritable 
scandale. 

y N'est-ce pas une vérilable honte, ne doit-on pas rougir d’être 


Mme Lefaucheux. Parlez pour vous! 


M. Egretaud. si l'on ne dénonce pas de telles exploitations. 
J'atiends que quelqu'un se lève ici et ose dire ouvertement, 
comme les blancs le disent là-bas, lain du peuple français, 
que c'est encore trop leur donner, que ces gens n’ont pas de 
besoins, qu'ils n'ont besoin de rien, que ce sont des antmaux, 
h'avant autre chose à faire que de vivre nus, de produire et 
de se reproduire, 

Si ce n'est ici l'avis de personne on conviendra qu'il faut 
plus de 8 francs par jour, même en Afrique équatoriale fran- 
çaise, pour vivre une autre vie que celle d'un animal et cha- 
cun devra ç<onvenir avec moi que, dans ces conditions, les 
producteurs de coton de l'Afrique équatoriale française sont 
vichmes d'une exploitation féroce, entretenue, couverte, léga- 
lise par l'administration francaise et qui recoit par surcroît 
la bénédiction de M. le président de la commission des affaires 
€economiques, 


M. le président. Monsieur Egretaud, je vous en prie, ne pas- 
ssnuez pis ce débat, d'ailleurs purement économique. Vous 
êles monté à cette tribune pour prononcer un réquisitoire qui 
n'est : de saison ni dans le sujet. (Très bien! et apylaudisse- 


M. Egretaud. Monsieur le président, je crois être parfaitement 
calme ! 


M. Le Brun Kéris. Lt nous aussi ! 


M. Egretaud. Je n'emploie de terme injurieux vis-à-vis de 
qui que ce soit, 

M. le président, Monsieur Fgretaud, voulez-vous me permet- 
tre de vous rappeler qu'il y a un instant, vous avez prononcé 
un réquisiloire savamment dilué contre l'Union française, Du 
moins, croyez-vous sans doute encore à son Assemblée, puisque 
vous y demeurez, Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Egretaud. Je protesle contre l'interprétation que vous don- 
nez à mes paroles, Je n'ai pas fait un réquisilaire contre J'Union 


française, j'ai fait un réquisiloire contre ceux qui ont torpillé, 
qui ont fait disparaitre dans les faits l'Union française. C'est tout 
à fait différent, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

En réalité, les sociétés cotonnières et l'administration, qui est 
à la dévotion de ces sociétés, jmposent dans ces régions la loi 
du plus fort, et nous allons voir de près le mécanisme de la 
spollation capitaliste au bénéfice de ces sociétés. 

Ce tmécanisme est très simple, il fallait y penser ! Le voici : 
Pas de liberté de transaction entre les sociétés el les produc- 
teurs. Ces derniers n'ont que le droit de travailler, de percevoir 
le maigre salaire qu'on vent bien leur donner et de se taire, 
Mais liberté de transaction entre la socicté et l'utilisateur- 
acheteur. 

La voilà bien, mesdames et messieurs, la fameuse liberté 
d'entreprise EU je voudrais bien savoir ce qu'en pensent, dans 
celte Assemblée, les champions de la liberté, les lecteurs de 
journaux comme l'Aurore, qui pourfendent le dirigisme. Qui ne 
Voit la le mécanisme de la spoliation ? Les producteurs se 
voient Hiuposer un prix sans pouvoir se défendre, alors que la 
Société cotonniére est libre de débattre son prix une fois qu’elle 
s'est appropriée, à bon compte, la production, 

Voici, à ce sujet, ce que dit une autcrité dont on ne pourra 
pas contester Je mérite et la compétence. I s'agit d'un rapport 
que certains d'entre-nous connaissent déjà, de M. l'inspecteur 
général Ress(guier, qui a fait une enquête particulièrement 
honnête et loyale sur ce problème il y a quelques années, Voici 
ce que dit à ce sujet M. Rességuier : 

« On constate cependant qu'en matière de prix du coton où 
le dirigisme ‘a toujours élé la règle, une des préoccupations 
essentielles a été de permettre aux sociétés de couvrir leur prix 
de revient, voire inéme de s'assurer, dpuis 1944, une marge 
bénéficiaire substantielle sans qu'elles aient, par ailleurs, depuis 
cette époque, le moindre risque commercial à courir, Par 
contre, la détermination du coût de production du cultivateur 
indigène, qui n'est pourtant autre chose que la valeur de sa 
subsistance, ne semble pas avoir retenu particulièrement 
l'attention. » 

Et il dit encore sur le mème sujet: « Le moins que l’on puisse 
demander à la législation fixant les prix à la production est 
d'établir une juste relation entre les revenus du capital et ceux 
du travail, I est temips de réagir contre l'idée qui a inspiré les 
conventions d'achat, à savoir que les entreprises commerciales 
de transformation ont, en tous temps, un droit acquis à des 
bénéfices garantis alors que le sort du producteur de la matière 
première, peut demeurer incertain, » 

Mais les sociétés cotonnières en question bénéficient d'une 
réglementation scandaleuse de la fixation de leur marge béné- 
ficiaire grâce à ces fameuses conventions que l'on eg tout 
à l'heure et dont nous allons analyser l’économie. Dans ces 
conventions cotonnières ce sont les sociétés qui dictent Jeur 
loi à l'administration — et c’est ce qui m'autorisait à dire tout 
à l'heure qu'on se croit vraiment revenu aux temps de Ja Com- 
pagnie des Indes qui gouvernait à sa guise les colonies — dans 
ces conventions, la société se voit fixer une marge bénéficiaire 
assurée, quelles que soient les conditions du marché, la marge 
bénéficiaire étant calculée non pas sur le prix de revient, mais 
sur le prix de réalisation, sur le prix de vente du coton — ce 
qui est déjà passablement anormal, C'est le fameux système des 
taux de marque qui a été mis en vigueur dans le grand com- 
merce colonial, plus particulièrement depuis la guerre et qui 
constitue déjà un scandale, 

Mais ce n'est pas tout: En plus de ce bénéfice de 3 p. 100, 
calculé non pas sur le prix de revient, mais sur le prix C.LF. 
du coton, les socittés se voient garantir, nouveau bénéfice, 
25 p. 100 de la diflérence entre le prix de revient du coton et 
son prix de vente, 

Vingt pour cent! Ceci constitue un nouveau scandale, ear 
plus est grande la différence entre le prix de revient et le prix 
de vente, et plus la société touche — automatiquement — de 
bénéfices. 

On comprend pourquoi les ns d'achat aux producteurs sont 
si bas, La fameuse prime à l’abaissement du prix de revient 
est exactement une prime à l'exploitation des producteurs. 
Plus la société vole le producteur à l'achat, et plus elle est 
récompensée par l'administration, en vertu de celte clause de 
la convention cotonnière, C'est là un scandale que nous dénon- 
çons. 

Pourtant, que sont ces sociétés cotonnières ? Quel rôle social 
jouent-elles ? Quelle est leur place dans le circuit productif ? 

Elles sont exactement une charnière. Ce sont des intermé- 
diaires, Elles ne produisent pas; elles achètent et elles ven- 
dent, Dans une socitté socialiste, leur rôle serait amplement 
rempli par un organisme qui pourrait s'appeler le « bureau de 
vente des coopéralives de production »; les producteurs eux- 
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mêmes constilueraient ces bureaux de vente; y aurait-il un 
bénétice à prévoir pour un tel bureau ? Nulleiment, Simple- 
ment, les frais d'entrelien. 

On touche là du doigt, mesdames et messieurs, le secret de 
l'exploitation, de Ja spolialion capilalistes; lorsque celle exploi- 
tation s'applique à une Colonie, le rôle spoliateur du capita- 
lisme prend un relief vraiment monstrueux, caricatural, et 
c'est cependant cela que l'on nous demande d'accepter, mieux, 
que l'on nous detande de consolider, en acceplant les propo- 
gitions gouvernementales, 

On voudrait nous faire aceepler ces propositions et celte 
situation scandaleuse par le biais d'une pseudo-réforme de Ja 
fameuse caisse de soutien du coton, Or, le plus incroyable 
cest qu'il semble qu'on ait pensé en haut lieu qu'il n'y avait 
pas assez de scandale dans l'organisation de La production 
cotounière, comme nous venons de le dénoncer et de le mon- 
trer ; 11 faut qu'à ces scandales s'en ajoute un autre: celui de 
Ja caisse de soutien. 

Celte caisse à été créée, en principe, pour garantir les pro- 
ducteurs contre l'effondrement évenluel des cours. Or, depuis 
qu'elle existe, la caisse à accumulé des fonds considérables, et 
personne n'a jamais voulu nous dire, malgré nos questions 
répétées, à combien se montaient ces sommes fabuleuses, aceu- 
mulées pendant des années par la caisse, Des fonds considéra- 
bles ont été amassés et jamais, depuis la fondation de cet orga- 
nisme, les producteurs n'ont protité d'un centime de ses fonds 
de réserve. 

Je m'excuse d'employer peut-être un vocabulaire trivial, 
mais je crois tout de méime qu'on est obligé, malgré les obser- 
vations faites par M. le president, de se passionner devant 
un tel problème, L'existence de celle caisse signilie que Îles 
producteurs aëliens de coton « crèvent » lilléralement de faim 
sur un tas d'or. On leur dit que cet or est amassé pour leur 
bien, que lorsqu'ils seront véritablement affamés, c'est-à-dire 
aceulés à la mort par inanition, ils seront bien contents de le 
trouver. Quelle dérision ! Ce serait évidemment cocasse si cela 
n'était pas tragique, En somme, on fait crever de faim préven- 
tivement les producteurs, sous le prétexte de les sauver de 
la murt, 

Or, à qui est cet argent que l'on aceumule dans la caisse de 
soutien ? C'est la propriété sacrée du travail; c'est le fruit du 
travail des producteurs, c'est leur bien, leur propriété exclu- 
sive. Çet argent est prélevé sur le prix d'achat aux produc- 
teurs, tout le monde fe reconnait. M. Jules Gauthier, sénaleur, 
nous dit-on dans le rapport, le reconnait; M, Antlonini 
même l'avait reconnu lors du précédent débat; M. Aubert, 
rapporteur, le reconnait à son tour; M. Letourneau, ministre, 
fait la môme déclaration: M. Rességuier, que je cilais tout à 
d'heure, dit à ce sujet: « Pourquoi faire du seul cultivateur de 
coton un travailleur mineur qui est le seul, en Afrique équato- 
riale française, à voir son salaire amputé dans une proportion 
du simple au double ? Cette formu'e mérite d'être analyste de 
près, S'il y a versement À la caisse du coton, une fois les droits 
de sortie payés, les bénéfices des sociétés prélevés, leur prix 
de revient intégralement remboursé, c'est que le producteur 
n'a pas été payé au prix auquel il pouvait économiquement 
prétendre, » 

Cela est évident. Quand on met 38,80 F dans la réserve de la 
caisse, alors que l'on n'a donné que 96 francs au pour 
cela prouve que l'on aurait pu payer plus du double le coton 
au producteur, Un tel système n'estil pas absolument abusif ? 

Or, que font les partisans du texte gouvernemental devant 
cette situation scandaleuse ? Is protestent! Contre quoi ? Je 
vais vous le dire tout de suite. 


ls protestent seulement contre le fait que cette caisse est 
devenue une véritable caisse noire du gouverneur d'Afrique 
équatoriale française qui s’en sert pour boucher les trous de 
son budget général et faire ainsi paver, comme Je disait M. Res- 
séguier, un impôt supplémentaire aux autochtones, 

D'ailleurs, à propos d'impôts, M. Rességuier, inspecteur géné- 
Tal, a calculé qu'en 1947 dans certains territoires, l'impôt de 
capitation représentait déjà 36 p. 100 du gain réel du producteur, 
Or, la ristourne à la caisse représentait déjà — comme je viens 
de le démontrer — 50 p. 100 de ce qu'il aurait dû gagner. 

Cela revient à dire que les producteurs de coton de l'Afrique 
équatoriale française payent comme impôts au Gouvernement, 
50 p. 100 de leur salaire sous forme des prélèvements de la 
caisse, plus 36 p. 100 du reste, soit en tout 68 p. 100 de leurs 
ressdurces. Voilà ce que signilie la caisse du coton. 

Mesdames el messieurs, devant une telle situation, nous 
eslimons nécessaire une autre réforme que cette réforme de 
façade que l'on nous propose, 

Nous estimons également inacceptable l'idée, acceptée par 
M. le rapporteur, que cetle caisse de soulien puisse constituer 
un fonds d'équipement pour la production et l'industrie cotun- 


nière, y compris les dépenses d'instituts semi-privés, serni-offfe 
ciels — on ne sait pas très bien à qui ils appartiennent et quels 
intérêts ils servent — comme l'E K. C. T. dont M. Rességuier, 
une excellente référence évidemment — je m'excuse d'en abu- 
ser — dit ceci: 

« Dirigées de Paris par vn état-major qui s'enfle de plus en 
plus, les stations de l'E R. C. T. œuvrent suivant un plan ignoré 
de l'administration locale et sans liaison avec elle, Cette situa- 
tion est d'autant plus anormale que l'institut du coton, vivant 
sur des fonds publics, emprunte ses meilleurs éléments aux 
cadres de l'agriculture, dispose de larges crédits dont personne, 
en Afrique équatoriale francaise, n'est habilité à contrôler lop- 
portunité et l'emploi, » 

Ainsi, si la thèse de la commission était acceptée, ce seraient 
lés producteurs qui, au prix de souffrances indicibles, d'un tra- 
vail de foreats, d'une sous-alimentaltion permanente, suppor- 
teraient les conséquences de ce que la caisse serait un organisme 
d'équipement, supporteraient la plus lourde chotge pour Famé- 
lioration de la production au bénétice, en derniere analvse, 
de ces messieurs des sociétés cotonnieres et de l'industrie tex- 
tile. 

Non, nous n'acceplerons jamais pareille injustice, pareille 
exploitation éhontée des travailleurs du coton, Nous répétons 
que l'argent de la caisse est à eux et qu'il engraisse assez les 
quelques centaines de personnages qui spéculent sur le coton, 
celte industrie florissante dont on nous parle. 

Non, l'équipement des régions cotonaières doit être supporté 
au contraire par ceux qui en profitent le plus, c'est-à-dire par 
les trusts du textile et les sociétés cotonnicres et aussi par 
l'organisme, spécialement concu pour ee genre de financement 
et que l’on appelle le fonds d'inveslissements de developpement 
économique el social, le F, DE. 

La caisse de soutien du coton ne concerne en rien l'équipe- 
ment et ne doit avoir qu'un seul et unique objet, je soutien 
des prix d'achat, comme nous l'indique d'ailleurs son propre 
litre, Tout autre objet doit être proscrit. 

Telle est notre thèse, elle est simple, claire et correspond, 
comme le disait M. Gauthier, à l'évidence et à l'équité même, 

La thèse du Gouvernement et de la commission, au contraire, 
reviendrait à prélever par exemple sur le prix des produits 
vendus par nos cultivateurs du Calvados, sous forme d'impôt, 
une dime destinée à assurer la reconstruction du département 
sinistré du Calvados, C'est exactement cela. 


M. Rességuier dit à ce propos pour montrer à quel point est 
scandaleux le fait que cette caisse serve à l'équipement: « Nul 
ne songe à investir l'acompte provisionnel du fonctionnaire 
dans un programme social où à financer par une taxe à la pro- 
duction de l'huile de palme la régénération des palmneraies. » 
lois pourquoi seraient-ce ces malheureux producteurs de 
colon qui feraient le plus gros effort, à qui on extorquerait les 
plus grosses sommes pour le financement de l'équipement 
cotonnier ? 


Nous sommes absolument hostiles à une telle thèse. 


Elle n'est pas concevable en France; allons-nous l'accepter, 
comme on nous Je demande, parce qu'il s'agit d'un pays « colo- 
nial », d'un pays d'outre-mer ? Ce serait faire une discrimina- 
lion absolument « coloniale », disons, pour ne pas employer 
des suflixes qui incoimmodent habiluellement quelques-uns de 
nos Collègues, 


En définitive, ce qu'on nous propose comme une réforme 
profonde des conditions de la production cotonnièére et comme 
une réglementation nouvelle protégeant les producteurs n'est 
qu'une simple réforme de surface qui ne change rien à Ja 
situation, cependant critique, de ces producteurs, 


Voyons ce que le lexte apporte de soi-disant nouveau, H 
conserve le principe d'une caisse qui peut disposer de ses 
ressources pour financer l'équipement de la production coton- 
nière elle-même, La commission pense que le texte pourra 
encore permettre certaines interprétations abusives qui don- 
ueront la possibilité de faire d'autres dépenses condamnables 
parce que le texte manque de netteté. Pourtant, la commission 
dit: nous allons quand même l'accepter parce que c'est pressé, 
On nous présente comme un progrès considérable le fait que 
soit fixé le montant de la réserve qui doit être exclusivement 
réservée au soutien des prix d'achat, mais on ne prévoit aucun 
moyen d'emvêcher une accumulation pléthorique de fonds 
dans lä caisse au détriment des producteurs, Or, nous pensons 
que ce n'est pas dans l'intérêt des producteurs que l'on accu- 
mule, sans limite et sans perspective aucune, des milliards et 
des milliards qui dormiront pendant des années, Ce qu'il faut, 
c'est trouver un moyen d'obtenir une réserve annuelle sufti- 
sante et la maintenir chaque année, à un niveau simplement 
suffisant; puis, celle réserve assurée, faire bénéficier les 
producteurs — non pas la caisse, non pas le budget du gou- 
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verneur, non pas les sociétés, mais les producteurs — de tout 
le surplas disporuble, en majorant l'année suivante, grâce à 
ce surplus, de prix d'achat aux producteurs, I suffit en effet 
d'augmenter d'une maniere correspondante le prix d'achat 
l'année suivante pour absorber ce surplus au fur et à mesure, 
avec Simplement un an de décalage, Nous pensons que c'est la 
solution la simple, la plus honnête et la plus juste. 

On conserverait dans la caisse, nous sommes d'accord, sous 
forme de réserve en prévision d'un éeroulement possible des 
cours les années suivantes, une somme simplement  suffi- 
sante qui correspornrait à la moitié du montant total des achats 
de coton graine de l'année précédente, 


Le surplus, nous le répélons, appartient au producteur; il 
faut 1e lui restituer, 

Quant À la caisse elle-même, à qui donc est-elle ? Elle 
appartient aux producteurs, c'est eux par conséquent qui 


doivent la duiver et la contrôler. Or, le texte institue un comité 
de geslion dr la caisse auquel on fait seulement semblant 
d'intéresser les producteurs, Comment ? On leur accorde géné- 
reusement quatre sièges sur quinze, Qui donc pourrait se faire 
illusion sur le role possible d'un comité ainsi composé ? 

Ainsi, mesdames, messieurs, ce texte n'apporlera aucun sou- 
laigement aux producteurs de coton d'Afrique équatoriale fran- 
caise, H n'atténuera en rien leur exploitation et, pour cette 
raison, nous avons déposé une motion préjudicielle, 

Je voudrais, pour terminer, examiner très rapidement les deux 
principes qu'aflirme cette motion. 

Tout d'abord, nous reconnaissons le droit pour les produc- 
teurs à la Dherté du commerce, à la hberté de transaction et 


méme nous allons plus loin — c'est du moins ce que j'avais 
l'intention de dire pour éciairer notre motion, dans laquelle 
la formule ne figure peut-être pas explicitement — ces produc- 


teurs ont méme une autre Hberté qu'on ne leur reconnait pas, 
la Lberté de cullure, c'est-à-dire la fin du travail forcé, Notre 
molion préjudicielle contient donc implicitement ce principe. 

Deuxiéme principe, la caisse de soutien ne peut pas être autre 
chose qu'une caisse d'épargne permettant de subventionner 
les prix d'achat en d'effondrement des cours au moyen 
d'une réserve constituée par les producteurs eux-mêmes, La 
caisse regarde donc les producteurs qui doivent avoir sur elle 
un contrôle direct, 

C'est pourquoi notre motion préjudicielle prévoit un comité 
qui doit être composé pe les producteurs eux-mêmes, sur 
une base paritaire entre les deux territoires intéressés, 

Ensuite, notre motion indique comment on peut constituer 
une réserve sans courir deux risques: l'insuffisance et la plé- 
thore. 

H suffit d'adopter un système de ristourne aux producteurs 
par modification annuelle du prix d'achat, tenant compte, avec 
un an de décalaze, des disponibilités de la caisse et de la néces- 
sité de conserver une marge suffisante de réserve pour l'an- 
née suivante, 

Mesdames et messieurs, telle est notre conception d'une 
véritable protection des producteurs par l'intermédiaire d'un 
organisme d'épargne, 

Nous insistons, encore une fois, sur Ja nécessité d'en finir 
au plus vite avec le système autoritaire appliqué actuellement 
à cette culture pour la fixation des prix et pour les conditions 
de production et de culture, Un tel-système ne saurait être que 
transitoire et nous devons affirmer le droit à la liberté de trans- 
action et à la liberté de culture des producteurs de coton; sans 
cela, nous accepterions de considérer ces paysans de l'Oubangui 
et du Tehad comme des parias, nous établirions une discrimina- 
tion supplémentaire avec les paysans des autres territoires. 
As<ez de diseriminations frappent l'ensemble des Africains sans 
qu'une nouvelle discrimination vienne en frapper une catégorie 
particulière, Or, accepter le texte de Ja commission, c’est accep- 
ler celle survivance d'un régime de servage, c’est faire le jeu 
des trusts du coton et des sociétés cotonnières, c’est approuver 
le maintien, comme le dit M. Rességuier, du régime de « l’ex- 
clusif », c'est-à-dire le pacte colonial. 

Tel sera, nous le pensons, le sens du vote, dont chacun peut 
mesurer la gravité, qui interviendra sur le texte que le groupe 
communiste aura tout à l'heure l'honneur de défendre contre 
celui de là majorité de la commission, (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
diseussion générale? 


M. Lhuillier, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Lhuillier, 


M. Lhuillier. Mesdames, messieurs, je ne comptais pas pren- 
dre la parole dans la discussion générale, notre collègue 


M. Aubert avant fait un exposé assez objecÜf de Ta situation 
cotonnière ; mais je dois revenir sur quelques LES techniques 
signalés par notre collègue M. Egretaud, la défense des plan- 
teurs ne devant pas donner lieu à discussion de portée poli. 
lique. 

M. Egretaud signale le faible rapport des cultures eoton- 
nicres, En effet, le rapport de ces cultures est faible, Mais ceci 
tient-il au coton ? Non, messieurs, il est simplement la résul- 
tante du système cultural de l'Africain, systeme qui fait que 
le producteur ou le wlanteur obtient des rendements extréme- 
ment faibles, aussi bien dans ses cultures industrielles que 
dans ses cultures vivrières. Si un agriculteur métropolitain 
obliert un rendement en blé de 25 à 40 quintaux à lhectare, 
le rendement en mil de nos producteurs africains n'est encore 
que de l'ordre de 500 à RO kilos, 

M. Egretaud à indiqué tout à l'heure un nombre de 950 jour- 
nées de travail à l'hectare, et un rendement de 220 kilos de 
coton graine. Je conteste ee chiffre, En effet, d'après de multi- 
ples cortrôles, il faut se baser sur 180 à 200 journées au maxi 
muin, toutes opérations comprises, Dans les conditions actuelles 
le prix de la journée de travail consacrée aux plantations coton 
nières équivaut au montant du salaire journalier de l’ouvrier 
des villes. 

Je m'inscris en faux contre les allégations relatétes par l'abbé 
Boganda et rapportées par notre collègue communiste. 

J'estime que la physionomie de nos campagnes ne ressemble 
en rien à ce qui nous à été décrit tout à l'heure, et je prends 
à témoin nos camarades africains, Ontals vu nos femines afri- 
caines subir les exactions dont il est fait état et peuvent-ils 
inviiminer le coton d'être ja cause de la mortalité infantile ? : 

Je reviens maintenant à une question plus technique: celle 
de VER. C. T. M.'Egretaud a semblé eontester l'efficacité da 
cet organisme, Je tiens à lui préciser d’abord que la participte 
tion des planteurs de coton n'entre que pour une partie dang 
les dépenses de l'institut consacrées aux stations de l'Afrique 
équatoriale; ensuite, que cet organisme est l’objet d'un con- 
trôle par les services administratifs, aussi bien métropolitains 
que fédératifs, Cette comptabilité est transmise également au 
Gran! Conseil par Ja voie administrative. 


M. Raymond Barbé, C’est à M. l'inspecteur général Ressé- 
guier qu'il faut dire cela ! 


M. Lhuillier. En outre, M. Egretaud n'a pas précisé les avan- 
tages procurés aux planteurs par les travaux de PI R. C, T. A 
l'heure actuelle, de nouveiles variétés sont distribuées, aussi 
biens au ‘chad que dans l'Oubangui, et celles-ci assurent aux 
producteurs, dans des conditions de culture favorables, un rene 
dement supplémentaire de 35 à 40 p. 100. 

Je n'insiste pas sur ces détails et je reviens à la caisse de 
soutien du coton proprement dite. 


M. Cazelles. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. Lhuillier, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, avec la permis 
sion de l'oraleur, - 

M. Cazelles. Je voudrais reprendre une phrase de M, Egretaud, 
Il à dit que les producteurs « crevaient de faim sur un tas 
d'or » et que son groupe élait certain que dans la signature 
des conventions intervenues, l'administration était et est encorg 
à la dévolion des sociétés, 

Je précise simplement à M. Egretaud que ces conventions 
ont été établies avec Ja parücipalion de M. Lisette, député du 
Tchad; de M. Darlan, membre du Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française, représentant les planteurs de lOubangui; 
de MM. Markinave et Adoum Agarnayve, membres du Gran 
Conseil de l'Afrique équatoriale française, représentant les plans 
teurs du Tchad, 

J'ajoute que ces conventions ont reçu l'approbation des 
assemblées Écaies du Tehad et de l'Oubangui et que le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française en a pris acte. 

Ceci revient à dire — si nous suivions la thèse de M, Egretaud 
— que l'administration, MM. Lisette, Darlan, le Grand Conseil 
de F'Afrique équatoriale francaise, les assemblées locales du 
Tchad et de l’Oubangui sont à la dévotion des socictés, Cela, 
je le laisse pour compte à M. Egretaud, 


M. Gabriel d'Arboussier, Je regrette que vous attaquiez M. Pare 
lan en son absence! 


M. Cazelles. J'ai parlé de M. Georges Darlan, membre du grand 
conseil de lAfrique équatoriale française et non pas de 
M. Antoine Darlan qui siege ici, 

M. Gabriel d'Arboussier. Je voulais simplement vous faire 
donner celte précision, car je connais bien M, Georges Darlan. 
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M. Egretaud. Je répondrai en ce qui me concerne seulement, 
à l'intervention de M, Cazelies. 


M. Lhuillier. Messieurs, revenant à Ja question, je voudrais, 
maintenant, apporter quelques précisions sur le mode de finan- 
cement de celle caisse et montrer Fincidence de certains élé- 
ments sur l'importance des fonds versées, Ce point est, à mon 
sens, capital et jusüuliera la nature des amendements qui seront 
déposés en cours d'examen du statut, 

Entre le prix de vente réel du kilo de coton et le prix de 
revient réel, il s'établit une différence, laquelle pourra être, 
en fonclion des cours, où posilive où négative, Suvant es 
conventions cotonnicres,, la sonne correspondant à cet écart 
est répartie dans une proportion de 80 p. 100 à la caisse de son 
tien et de 20 p. 100 aux sociétés, Cette réparülion peut devenir 
un prelevement au cas où la différence serait négative, 

Etant donné ces dispositions, il est intéressant de préciser 
les éléments qui composent ces prix. 

Le prix de vente est le résultat final des transactions commer- 
ciales enregistrées par des marchés, lesquels sont soumis à la 
vérdication du délégué du haut commissaire. 

Quant au prix de revient réel, celui-ci est Ja résullante de 
plusieurs facteurs: le montant des sommes versées aux pro- 
ducteurs à l'achat du coton-graine, en fonclhion du prix fixé par 
le haut commissaire de l'Afrique équatoriale française apres 
consultation des représentants du comité de gestion de fa caisse 
de soutien; le montant des frais d’exploilation des sociétés 
cotonnieres depuis lachat du coton aux producteurs jusqu'à 
<a réalisation, 


M. Georges Boussenot. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Lhuillier ? 


M. Lhuillier. Je vous en prie, 


M. Georges Boussenot. Je vous remercie. J'ai entendu dire, 
tout à l'heure, que le régime actuel était une vérilabie spolia- 
ton des producieurs colonniers de l'Afrique équatoriale fran 
Je Voudrais tout sunplemient rappeler à FAssembilée, et 
en particulier à notre collègue M. Egretaud, les chiffres emprun- 
{es à la réponse qui lui à été faite par M. le ministre de la 
liauce d'outre-mer à une question posée au mois de mar’, 
ces chiffres s'appliquent à la campagne 1919-1900: 

Le produit de la vente du coton à donné 4.060 millions. Sur 
ce produit de la vente en F. 0. B. il est revenu aux autoch- 
tunes 992,500,00 francs, soit 24,50 p. 100 du prix de réalisalion 
dans les ports d'embarquement; au budget, sous forme de 
dioits de sortie, 759) millions, soit {8,60 p. 100: à l'économie 
générale de la fédération 1.035 millions, soit 2S p. 100, à Ja 
caisse de soutien 1.000.042.000 francs, suit 25,86 p. 

Je considère, pour ma part, que ce qui a été versé à lindi- 
gene sur la base de La campagne 1949-1950, c'est-à-dire 
12 francs au lieu de 15 maintenant, n'est en réalité qu'un 
acompte sur ce qui lui est du. 


M. Gabriel d’Arkboussier. Très bien! 
M. Raymond Barbé. Donnez-lui le reste! 


M. Georges Boussenot. Si je lolalise précisément ce qui à eté 
versé directement au producteur, c'està-dire 24,50 p. 100 du 
prix de réalisation et ce qui est bloque à Ja caisse de soutien, 
argent qui lui appartient puisque c’est Jui qui à almenté cette 
caisse, c'est-à-dire 25,86 p. 100, j'arrive au total de 56,36 p. 100 
du montant de réalisation du prix du coton. 

Me tournant vers mes collègues de la métropole je leur 
demande s'il y a, en France, un seul producteur agricole qui 
touche 50 ou 30 p. 100 du prix de réalisation de sa récolte ? 


M. Guy de Boysson. El encore on lui retient 25 p, {00 sur 
ces p. 


M. Egretaud. En effet, il ne touche que la moitié de ces 
oÙ p. 


M. le président. Messieurs, je vous en prie! Seul M. huit 
lier à la parole, I n'en à d'auleurs que pour quelques instants, 


M. Lhuillier, Nous aurons l'occasion de revenir sur ce pro- 
blème et j'aimerais reprendre mon exposé, 

Les dépenses dont je viens de parler sont contrôlés par le 
délégué du haut commissaire auprès des sociétés; enfia iuter- 
vient en troisième lieu le montant des droits de sortie, L'impor- 
lance de ces droits est fonction du taux d'imposition fixe par 
décision du Grand Conseil. 

Depuis janvier 1951, ce taux est de 28 p. 100 de la valeur 
mercuriale, ce qui représente, dans les conditions du moment, 
29 francs C. F. A. au kilo. Au cours de l'année 1900, il fut 
clevé à 35 puis ramené à 24 p. 100. 


Je ne veux pas m'étendie ici sur les raisons qui motivent 
l'application d'une taxe aussi élevée sur malière brute 
destinée à Fexportation, ni sur les varations qu'on fait 
subir, et n'en signale que le fait; mais il vous apparaitra, 
d'après ces chiffres, que lunportance du fonds de réserve reste 
liée aux décisions des grands conseillers, lesquels ont Ja facufté 
de faire jouer le taux d'imposition et d'absorber ainsi, en plus 
où moins forte proportion, la marge bencticiaire des opérations 


Etant donné le rappel de ces dispositions, on peut penser 


que l'aspert polilique se manifeste suffisamment sur Ja caisse 
de soulien du colon €! qu'il appartient de confier Sa geslion 
à un comilé plus réduit avant un caractère professionnel. 


J'estime ceile conception logique et efficace et c'est dns cet 
esprit que j'ai déposé l'amendeinent tendant à Ja moditicatioa 
de l'articie 3 au projet de décret soumis pour avis. 

En ce qui concerne le pourcentage minimum des fonds à 
conserver en réserve, let ipporteut de fa cominision des affaires 
ééonomiques, suivi en cela par le rapporteur de la comnussion 
des affames financières, propose dans un article 4 « Ja 
sonne ainsi copservée ne pourra être inférieure à la moitié 
du montant des achats en colon graïne pour la campagne pré- 
cédente D, 

sur 2e crois devoir cignaler tout d'abord que si 
la vente du colon peut être ôffectée par une fluctualion des 
Cours. l'importance des récolles peut, de son côté. subir des 
variations quantialives, Aussi nécessaire que soit 
maintenu, pour cette évaluation, le principe d'une production 
basée sur les (rois récoltes antérieures. 

Quant à Punportance des fonds réservés, il apparait que la 
moitié de la valeur des sommes pavées aux produeteurs entraine 
une importante, sans Ja contrepartie d'une 
rité accrue pour ceux-ci, 

Une remarque à ce sujet: il s'agit d'un pourcentage mini- 
mum ei le comité de gestion qui se réunit chaque année en 
celobre peut décider, en fonction de la conjoncture économique 
et des perspectives agricoles, d'en élever le plafond, Or, à cette 
période, la récolle est faile: en cours d'année, les fonds de 
réserve S'augmenteront des apports correspondant à la réali- 
salion des lots de fibres, 

Done, en période normale ou de hausse, la réserve effective 
de la cuisse de soutien du coton d passera toujours, et de 
beaucoup, la réserve légale correspondant au pourcentage 
En période de baisse, Fappheation des conventions 
cotonnieres fixant les modalités de caleul du prix d'achat aux 
producteurs, alignera automatiquement celuier sur les nou- 
veaux cours Imondiaux, En somme, Je cours qui pourrait être 
accordé aux producteurs ne jouera que sur une carnpagne, 

Dans ces conditions, j'estime — avec tous mes collègues du 
comilé de gestion de fa caisse de soutien du coton — que le 
pourcentage minimum fixé à 40 p. 100 du montant total des 
achats en coton graine, calcul fut, en production, sur Ja 
movenne des trois récolles antérieures et, en valeur, sur le 
prix pratiqué au cours de la dermére campagne, constitue un 
coeflicient de sécurité satisfaisant, 


Toutefois, ina position serait revisable si la caisse de soutien 
du coton jouissait de personnalité ct pouvait, de ce 
fait, gérer avantageusement ses propres fonds el se constituer 
des réserves durables. Les dispositions du present décret ne 
sont done, à mon sens, que transitoires et devront èlre recon- 
sidérées dès que les coopératives qe production auront 
organisées et généralistes, 

Il faut que ce mouvement coopéruif, orienté dans 
une voie se dévelopne le plus rapidement possible 
ufin de donner à Ia Caisse dé soutien QU Coton Son vrai 
visage et, surtout, le caractère legal sans lequel elle ne peut 
jouer son véritable rôle, Les tonds de ja caisse de Soutien au 
coton proviennent d'un reliquat sur le prix de vente du pro- 
duit, reliquat qui demeure foueélion du prix de revient des 
sociétés cotonnicres et de rlarce des taxes à la sorte, 
Hs sont de ce fait la propricté intégrale des planteurs et entrent 
dans leur rémnnéralion, Mais la répartition des ristournes pro- 
portionneilement aux apports individuels et l'ordre des 
chés se heurlent à des difficultés, 


Sans eveuser certaines affectations d'un intérêt trop géné- 
ral données à ces sommes, il faut admettre que l'origine en fut 
souvent celte impossibiité, pour des services 
d'en assurer la redistribution. 

Celle question importante devra être étudiée à fond par les 
autorites responsables, notre but étant d'obtenir une rémuné- 
ralion maximum, En effet, je coton en Afrique équatoriale 
francaise paie un lourd tribut de par l'éloirnement des régions 
produetrises et sa participation au budget de la fédération, 
Cette remise directe faite, au conrs des campagnes, autrement 
que sous forme de primes, encouragera le producteur et jus- 
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tifiera À ses veux l'existence de la caisse de soutien du coton 
qu'il était en droit de considérer, jusqu'alors, comme un orga- 
nisime opérant un prélévement supplémentaire sur le produit 
de son travail, (Applaudissements au centre et à qauche.) 


M. le président. Quelqu'un dernande-til encore la parole dans 
Ja discussion générale ?.. 


M. Nignan. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M, Nignan, 


M. Hignan. Mes chers collégues, ce n'est pas dans la discus- 
sion proprement dite que j'interviendrai, n'ayant aucune con- 
naissance precise, pas plus que beaucoup d'entre vous d'ail- 
leurs, sur la question cotonniere.. (Erclamations sur divers 
bancs.) 


M. Cianfarani. Célia, vous n'en savez rien! Personnellement, je 
crois connaitre assez bien celle question, 


M. Le Brun Kéris. Vous avouez d'avance votre intention de 
gorlir du sujet! 


M. Nignan. Je mainliens que nul d'entre nous n'est compé- 
teut sur cette question de la production cotonnière en Afrique 
équaloriale française; je voudrais au moins m'associer à ceux 
qui en demandent le renvoi à une prochaine séance, Je m'as- 
socie bien volontiers à cette demande, d'autant plus que mon 
coliegue et am M, Darlan qui représente dans cette 
un des deux territoires produeleurs, a demandé et obtenu ce 
renvoi, c'est fort de cette promesse qu'il est parti le 14 mars 
pour assister an conseil général de l'Oubangui-Chari, Aborder 
ce probleme en son absence serait donc une trahison à son 
égard. 

J'éprouve d'ailleurs quelque étonnement à constater la hâte 
que l'on apporte à traiter une affaire aussi importante en Fab- 
sence des élus des territoires intéressés, Qu'il me soit permis 
de dire que méconnaitre la promesse faite de ne discuter la 
roposition qu'après Pâques, c'est laisser entendre aux popu- 
FE africaines que notre Assemblée... 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Qui à fait cette promesse ? 


M. le président. Monsieur Nignan, seule la conférence des 
présidents peut en connaitre, 


M. Nignan. M. Darlan avant demandé à M. Aubert, président 
el rapporteur de là commission, de bien vouloir renvoyer cette 
aflaire après Pâques, il Jui à été répondu affirmatlivement, La 
tonference des présidents devait donc décider en ce sens. 


M. le président de la commission. Je dois m'incliner devant 
les décisions de la conférence des présidents. 


M. Nignan, L'une affaire aussi importante ne peut être discutée 
en l'absence de ceux qui en ont demandé le renvoi, 

Je disais done que transgresser la promesse faile reviendrait 
à laisser entendre que notre Assemblée sacrifierait volontiers 
les intérôts des populations africaines à ceux d'une minorité 
déjà opulente, L'intervention de M. Boussenot quant au pour- 
ceulage accordé aux producteurs autochtones renforce encore 
Da demande de renvoi, 


M. le président de la commission des affaires financières. Me 
permetlez-vous, monsieur Nignan, de vous interrompre ? 


M. Nignan. Volontiers, 


M. le président. Avec l'autorisation de l'orateur, la parole 
est à M. le président de la commission saisie pour avis, 


M. le président de la cominission des affaires financières. 
Mon cher collègue, je ne reviendrai pas sur vos appréciations 
quant à la connaissance que nous pouvons avoir, les uns et 
les autres, de la question cotonnière, Tous ici, en principe, 
connaissons les problèmes qui intéressent l'Union française ; 
Sinon, il faudrait décider que les questions du Tehad, par 
exemple, seront discutées exclusivement par les représentants 
du Tchad... 


M. Raymond Barbé. Avez-vous aussi un cousin dans les affai- 
res cotonnières, monsieur Antonini ? 


M. le président. Monsieur Barbé, la parole est à M, Antonini, 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Non, monsieur Barbé, mais j'étudie, comme vous, certains pro- 
blèmcs concernant l'outre-mer, et quand j'accepte de discuter 
un sujet, j'ai la prétention de Je faire en connaissance de 
cause. 


M. Gabriel d'’Arboussier. Politiquement, vous êtes parfaite. 
ment qualifié, en effet. 


M. le président. Monsieur d'Arboussier, je vous prie de ne pas 
vous écarter du sujet; nous traitons une question purement 
technique. 


M. le président de la commission des affaires financières. Mon- 
sieur d'Arboussier, n'insistez pas, il nous serait trop facile de 
vous répondre sur ce point. 

Je voudrais simplement faire remarquer à notre collègue 
que le rapport de M. Aubert à été déposé à la séance du 
24 décembre 1950, I appartient à nos collègues des territoires 
intéressés — qui sont d'ailleurs intervenus au cours des Séances 
de commissions, connaissent parfaitement les conclusions 
auxquelies elles ont abouti — de demander à la conférence des 
présidents, par la voix des présidents de commission intéressés, 
que cette affaire vint en discussion en leur présence, 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande également à l'orateur 
l'autorisation de l'interrompre. 


M. Nignan. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M, d'Arboussier, avec Fau- 
torisation de l'orateur, 


M. Gabriel d'Arboussier. L'interruption de M. Antonini n'in- 
firme pas ce que j'avance, disant que tous, ici, sommes poli- 
liquement qualifiés pour traiter de tels problèmes. Les envi- 
sagerions-nous sous leur aspect technique, lon pourrait nous 
opposer notre ignorance en matière de culture et nous entrai- 
ner sur des terrains peut-être glissants pour certains. J'es- 
lime que nous avons tous intérêt à ce que les véritables res- 
ponsables devant les populations du Tchad et de lOubangui, 
actuellement absents, assistent à ce débat, et lui donnent toute 
sa valeur politique; c'est ce qui m'amène à penser que la com- 
Inision pourrait, si elle ne veut pas qu'on renvoie l'affaire 
devant elle, accepter l'ajournement du débat, ce qui a été 
jusqu'ici discuté était fort intéressant, et le sera pour les ab- 
sents méêines, mais celte discussion — je le répète — doit 
avoir sa conclusion en présence de nos collègues de l'Ou- 
bangui et du Tchad, les plus directement intéressés. 

Toutefois, cette affaire nous intéresse tous directement: le 
problème posé par la caisse de soutien est absolument géné- 
ral; il intéresse — je le disais tout à l'heure en aparté — tous 
les pays coloniaux, qu'ils soient de l'Union française où dépen- 
dant d'autres pays. Ainsi, des milliards sont actuellement rete- 
nus en Angleterre sur la dernière traite de cacao pour la Gold- 
Coast. C'est le mème système qui consiste à prendre, en 1ésant 
les producteurs coloniaux, un bénéfice scandaleux et à ne 
Jamais leur payer le prix qui doit leur revenir. 


M. Nignan. Je pense que l'intervention de M. Antonini n'en- 
lève rien à ce que je viens de dire. 


M. Cianfarani. Oui, mais elle vous donne tort lorsque veus 
hiez notre capacité de discuter ces problèmes, (ftires.) 


M. Nignan. Monsieur Cianfarani, vous tenez à avoir raison 
et je veux bien vous en donner acte. 

Nous avons d'ailleurs eu, à plusieurs reprises, l'occasion de 
renvoyer des questions aussi importantes que celle qui nous 
intéresse aujourd'hui; je ne vois pas pourquoi, cette fois-ci, 
la commission S'y opposerait. 

D'ailleurs, le flot d'amendements déposés prouve abondam- 
ment le peu de précisions que nous avons sur la condition de 
la production cotonnière au Tehad et en Oubangui-Chari, pré- 
cisions que nos collègues de ces territoires pourraient nous 
apporter, 

Telles sont les raisons pour lesquelles j'insiste afin que 
l'Asemblée accepte le renvoi où tout au moins l'ajournement 
aprés la discussion déjà entamée. 


M. le président. Avant de donner la parole à l'orateur sui- 
vant, je tiens à faire la mise au point que woici: 

Je ne voudrais pas qu'à la suite de l'intervention de notre 
collègue M, Nignan subsistät la moindre équivoque, Cette affaire 
a été inscrite à l'ordre du jour de cette séance parce que la 
conférence des présidents, pleinement habilitée à soumettre 
ses propositions à l'Assemblée, s'était prononcée en ce sens. 

M. Antonin) nous à fait remarquer que le rapport était du 
29 décembre 1950, Or, la conférence des présidents, dont le rôle 
est de proposer à l'Assemblée la distribution et ja répartition 
à l'ordre du jour des affaires, à estimé — comme c'était son 
droit le plus absolu — que celle-ci était en l'état et pouvait 
venir en séance. 

Ce n'était, mes chers collègues, qu'une proposition: la confé- 
rence des présidents fait à l'Assemblée des propositions que 
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celle-ci entérine ou rejette. Elle est, en effet, souveraine en 
Ja matière. C'est donc l’Assemblée elle-méme qui a décidé de 
délibérer sur cette questions 


Je ne veux pas prtjuger vos décisions, mais je tenais, pour 
qu'aucune confusion — Je le répèle — ne fût possible, à démon- 
ter, si j'ose dire, le mécanisme de l'inseription de cette affaire 
à l'ordre du jour et à affirmer, avec l'autorité qui s'attache à 
ma fonction, qu'elle s’est effectuée dans les conditions les plus 
normales, les iplus régulières et avee lassentimert de l'Assem- 
biée de l'Union francaise, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Raymond Barbé. Diles « de la majorité », monsieur le 
cident, 


M. le président. Monsieur Barbé, il esl bien entendu que les 
Assemblées obéissent le plus souvent à la loi de la majorité. 
Libre à certains de se cantonner dans la minorité, (Sourires.) 
€) nous comptions esssentiellement sur votre groupe pour 
adopter les de la conférence des présidents, il 
pourrait nous échoir bien des sunprises.., 

M. Cazelles. Des démocrates Jogiques, conséquents, s'ineli- 
nent devant les décisions de la majorité. 


M. Gabriel d'Arhoussier. Votre majorilé ne vous sert méme 
pus à vous faire entendre du Gouvernement! 


M. le président. La parole est à M. Cianfarani, 


M. Cianfarani, Messieurs, vous relardiez le plaisir de m'enten- 
dre ! (Sourires.) 


M. Cianfarani, Messieurs, la question du rapport sur la caisse 
de soulien du coton a quelque peu débordé par le fait meme 
du rapport présenté par notre ami, M. Aubert, ear il n'a pas 
suuplement traité de la question de Ja caisse de soutien tais 
de toute Ja politique du coton en Afrique noire, 


M. d’Arboussier nous disait, tout à heure, que celte 
question intéressait d'autres terriloires, Or, sans sürur des ter- 
ritoires de la République même, chez nous par exemple, en 
Algérie, on fait des essais de plantation de coton qui, jusqu à 
présent, donnent des résullats assez satisfaisants, 


M. Gabriel! d’Arboussier. On en fait aussi dans le Languedoc. 


M. Cianfarani. Je vais vous dire pour quelles raisons ces 
e-sais sont poussés, Lorsque, pendant l'occupation, nous avons 
cle isolés 4 la métropole, nous avons quelque peu souffert 
de la pénurie des éloffes de coton; nous avons pensé que, sur 
certains terrains susecptibles d'être ijrrigués, lon pourrait 
developper cette culture et établir des filatures suscepti- 
bles, le cas échéant, de participer, dans une certaine mesure, 
à l'approvisionnement des populations en tissus, 

Vous voyez donc à quel point, monsieur Nignan, celte ques- 
lion du coton nous intéresse. Chacun de nous peut avoir sur 
elle son opinion, je ne dis pas « sa compétence »; celle com- 
pélence, j'ai essayé de l'acquérir en écoutant les différents 
rapports qui nous ont été présentés, En lisant l'objet du rap- 
port: « caisse de soutien du colon », j'ai pensé qu'il s'agissait 
d'une caisse devant être alhmentée d'une part par les produc- 
teurs eux mêmes en cas de bonne récolte et, d'autre part, par 
des cotisations, des encouragements des territoires où de fa 
nation elle-même de manière à constituer une sorte de caisse 
de compensation pour résister au dumping que nous font Ja 
production américaine et productions étrangères en 
énéral, de manière à ce que nos producteurs ne sotent pas 
‘crasés au point de ne plus pouvoir cultiver leurs terres ni 
planter le coton. Mais je ne conrevais pas que cette caisse 
puisse être alimentée dans les proportions que notre éminent 
collègue, M. Boussenot, nous à indiquées tout à l'heure. Les 
chiffres qu'il nous a cités sont absolument effarants, effrayants 
dirai-je… 


M. Georges Boussenot. 1]: sont officiels, 


M. Cianfarani. ce qui n'en souligne que davantage leur 
caractère — il faut bien dire le mot — « scandaleux », Com- 
ment, messieurs ! On avoue, en invoquant des  stalistiques 
officielles, que le producteur, celui qui à pioché, 1rrigué, qui 
s'est penché, qui s'est courbé pour ranfasser les bourres, ne 
reçoit que 24,08 p. 100 de la valeur de tout son travail, c'est-à- 
dire à peine le quart; on nous dit que l'autre quart est mis 
en réserve dans une caisse, et les deux autres quarts vont on 
ne sait où, à la spéculation... 


M. Gabriel d'Arboussier. Aux trusts ! 


M. Cianfarani, aux lrusts. Un seul quart est payé aux pro- 
ducteurs..… 


M. Georges Boussonot, Et ui à la coloie, 


M. le président de la commission des affaires financieres. [71 
quart revient à la colonie. Je ne prends pas position mais autre 
collègue, M. Bouss hot, is à dit qu'un les p. 100 du 
moins, ‘allaient aux territoires dé L'Afrique équaloriale frança 


M. Gabriel d'Arhoussier, Au 


M. Georges Boussenot. À peu prés un quart! 


M. Cianfarani. La seule chose sur laquelle je voudrais m'are 
rèter est celle-ci: sur la valeur de Ja production, le producteu 
touche environ Île quart Voilà, m ieurs, le fait brutal! 
une partie du reste, on constitue une caisse de soutien, Mais, 
celte cuisse de soutien, comment fonclionne-t-elle ? Sous quelle 
direction ? | 

Nous avons, nous aussi, dans nos territoires, des caisses de 
Su al ment dl pr sur le tal {1 { 
ou le quintal de blé, mais ces caisses-làa servent de caisses de 


compensation pour donner au producteur la compensation à 
laquelle il a droit lorsqu'il est tenu d'exporter ses orges à un 
prix inférieur au prix de revient, Mais dans le cas présent, vous 
créez une caisse et vous la faites administrer par les industriels, 
I est vrai que dans celle caisse vous appelez à siéger des 
hommes politiques, Nolre ami, M. Nignan, dira qu'ils n'ont 
aucune capacité, Fn admettant qu'ils en aient, ces hommes-là 
ne sauraient constituer en quelque sorte une fraction impor- 
tante dans la gestion d cile caisse qui doit être assurée par 
les producteurs eux-mêmes, par les organismes coopératuifs 
auxquels appartiennent ces producteurs, 


MM. Raymond Barbé et Gabriel d'Arboussier, 1re: dicn! 


M. Cianfarani, C'est la logique mème! On ne peut pas tolérer 
que dans des territoires nouveaux comme le Tchad et l'Ouban- 
gui, les trois-quarts de a valeur de la production échappent 
aux producteurs et, même lorsque vous en consacrez le quart 
à la caisse de compensation, je vous demande tout au mains 
que ce quart soit géré et adrininistré par les producteurs eux- 
mémes, en dehors de toute pression des tisseurs, des truste 
en quelque sorte, Voilà la ralson pour laquelle le rapporteur 
ne t'a pas convaincu, Seul M. Boussenot m'a convaincu. 


M. Nignan. Très bien! 


M. Cianfarani. Je vois peut être le problème par le petit bout 
de la Jorgenctte, mais M. Boussenot m'a convaincu en me donnant 
le chiffre réel de la valeur de la production revenant au pro- 
ducteur, 


Cela m'a tellement effaré, messieurs, que — et j'anticipe 
sur l'explication de vole — je voterai Île contre-projet de 
M. Egretau el de ses collècues, Nous sommes en semaine 


sainte; j'ai déjà dit derniérement que vous obligez les catho- 
liques aposloliques et romains à voler avec le diable, mais 
pourquoi laissez-vous le diable avoir raison (Hilarité, 
applaudissements à lertréme gauche et sur divers bancs à 
qauche. 


M. le président. La paroke est à M. le président de la com- 
Hii-sion des affaires financiéres, 


M. le président de la commission des affaires financières, Je 
Havais pas Pintention d'intervenir dans la discussion générale 
en raison de ma qualité de président et rapporteur d'une com- 
Mission financière, commission technique; mais je veux sau- 
ver l'ame en pot lilion de mon très cher ami M. Cianfar ini, el 
c'est dans ce but que j'interviens, {Sourires.) 

de vais le tranquilliser tout de suite. 


J'ai déjà eu l’occasion de dire tout à l'heure qu'il v à trois 
ans, J'avais défendu un projet concernant la caisse de soutien 
et mis l'accent sur l'augmentation à accorder aux producteurs 
de color. en élevant le prix d'achat du coton graine, 


Je {lens à rassurer tout de suite notre ami M. Cianfarani: 
NOUS VOUIONS pas que colle caisse de soutien devienne plé- 
thorique et que ce fameux « quart » s'accumule indéfiniment 


dans ses coffres, Tout à l'heure, l'Assemblée sera saisie d’un 
amendement Muailant le montant de l’encaisse de cet orga- 
nisme de soutien, étant entendu que le surplus S'ajoutera av 
prix d'achat du coton-graine. 


En attendant la discussion de cet amendement, potre ami 


M. Cianfarant devrait réserver sa posilion et ne pas s'engager à 
dans ja \oie de la rdition avec diable ! 
M. Zinsou. Je demande Ja parole. 


M, le président. La parole est à M. Zinsou. 
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M. Zinsou. Adimettez-vous également l'autre partie du rai- 
sonnement de M, Cianfarani, à savoir que cette caisse, alimen- 
tée comme vous venez de le dire, doit être administrée qur les 
producteurs eux-1nêmes ? 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
l'admets, Déposez des amendements en €e sens, Mais je ne 
suis que rapporteur de la commission financière, et non pas 
rapporteur de la commission Saisie au fond, 


M. Gabriel d'Arboussier, Volez notre motion préjudicielle; 
elle vous donne satisfaction, 


M. le président de la commission des affaires financières. Cela 
est une autre question, 


M. le président. Me -ieur:, nous en sommes à la discussion 
générale, La paroke est à M, Le Brun Kéris, 


M. Le Brun Kéris. Je voudrais, moi aussi, apaiser l'âme de 
M. Cianfarani en Jui signalant que M. Bour et moi-même avons 
déposé un sous-amendement qui lui évitera peut-être le cas 
de conscience qu'il Vient de nous.soumettre. 


M. Gianfarani, J'ai parlé de La motion préjudicielle du groupe 
communiste parce que je Ja connais, mais je ne connais pas 
encore votre Sous-amendement et j'ignore la position que J6 
prendrai à son égard, 


M. Le Brun Kéris, Je pense qu'il vous satisfera, Je dois vous 
signaler que malheureusement il est extrèmement fréquent 
qu'il ne revienne aux producteurs qu'une partie infime de la 
valeur de l'objet produit, Prenons un exemple métropolitain! 
dans le cas du travail intellectuel, un écrivain touche rarement 
plus de 10 p. 100 sur la vente du livre qu'il a écrit et le libraire 
détaillant touche plus de 90 p. 100, I s'agit done d'un cas que 
nous retrouvons souvent et qui est absolument déplorable... 


M. Gabriel d'Arboussier, L'une exploitation n'en justifie pas 
une autre, 


M. Le Brun Kéris. Je sui: tellement d'accond avec M. Cian- 
faran: que, d'avance, je pense qu'il rejoint le sous-amendement 
que j'ai déposé, Je répète que ce cas douloureux n'est pas spt- 
cial aux cotonniers d'Afrique équatoriale française, 


M. le général Tubert. liaison de plus pour y mettre bon ordre, 


M. le sident Lan: la discussion générale, Ja parole est 
à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Je voudrais dire deux mots: d'abord, 
si l'on fait état de ce pourcentage de 24 p. 100, qui représen- 
terait la part du producteur par rapport au prix de la vente de 
sa récolte, je signale qu'il s'agit de 24 p. 100 du prix FOR, mais 
il est évident que nous sommes encore loin du prix de revente 
de la récolte au consommateur, à savoir l'industriel qui, dans 
la métropole, va s'emparer du coton pour en faire de la toile; 
par conséquent, le pourcentage de 24 p. 100 est considérable- 
ment supérieur à la réalité, les chiffres de vente du coton au 
cours mondial faisant apparaître un pourcentage de l'ordre, 
non pas de 24 p. 100, mais de 15 p. 100 environ, Voilà le premier 
point. 


le second point que je voulais indiquer vise À reprendre 
la proposition de renvoi, L'annonce d'armmendements nouveaux 
et du sous-amendement dont vient de parler M. Le Brun Kéris 
démontre qu'il est absolument indispensable de renvoyer la 
question devant la commission pour permettre, d'une part, à 
nos collegues des différents territoires intéressés de se trou- 
ver présents lors de cette discussion et, d'autre part, à la com- 
mission de pouvoir examiner les textes des amendements, J'ai 
l'impression, en effet que jusqu'à maintenant elle n'envisa- 
geait pas la somme d'amendements qui allaient surgir sur le 
texte qu'elle nous propose, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le présid@nt. Personne ne demande plus la parole dans la 


discussion générale 


Je dois faire connaître à l'Assemblée que j'ai été saisi par 
MM. Egrelaud, Boiteau, Odru et les membres du groupe 
communiste, d'une molion préjudicielle ainsi conçue: 


« L'Assemblée de l'Union française, 


.« Considérant qu'en attendant qu'existent les conditions d'une 
libre commercialisation du coton en Afrique équatoriale fran- 
çaise, 

« L'organisation du marché doit se limiter à garantir les 
producteurs africains contre l'exploitation des sociétés coton- 


nières et contre les risques de fluctuation spéculative des cours 
mondiaux, 


« Invite le Gouvernement à préparer et à lui soumettre pour 
avis un projet de décret instituant en Afrique équatoriale 
francaise une caisse de soutien du coton, destinée uniquement 
à atténuer les conséquences des fluctuations des cours mon. 
diaux du coton sur la rémunération des producteurs, 


« Celle caisse devra être gérée par les représentants des 
producteurs qui, en l'absence d'organisations représentatives, 
seront provisoirement élus en nombre égal par les assemblées 
territoriales du Tchad et de 

« Elle recevra chaque année la totalité de la différence entre 
le prix de vente réel et le piix de revient réel, 


« Au Cas où, par suite de hausse sur le coton en cours ile 
campagne, l'encaisse de la caisse de soutien se trouverait 
auginentée au delà de la somme nécessaire pour pallier eftica- 
cement les fluctuations des cours, l'excédent sera ristourné aux 
roducteurs lors du payement de la récolte suivante et selon 
es modalités craprès: 

« Au début de chaque campagne, le P= d'achat sera Nx€ 
sur la base des cours pratiqués et des frais supportés durant 
la campagne précédente, ainsi me des prévisions de récolte, 
et compte tenu de la réserve effective de Ja caisse de soutien 
en fin de campagne ; de telle sorte que, chaque année, le mon- 
tant de la réserve prévisionnelle pour l'année à venir soit 
maintenu à la moitié du montant Total des’ achats en coton- 
graines de la campagne précédente, » 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement 
ct des petilions, N'estce pas plutôt un contre-projet qu'une 
motion préjudicielle ? 


M. Raymond Barbé. Nous avons demandé le renvoi de l'affaire 
Cominission, 


M. le président. Monsieur Barbé, avant de clore la discussion 
générale je suis tenu de lire la ou les motions préjudicielles 
qui peuvent survenir à n'importe quel moment au cours de la 
discussion générale. J'ai donc donné lecture de cette motion 
préjudicielle, comptant consulter l'Assemblée aussitôt après 
sur la proposition que vous avez faite d'un renvoi de cette 
affaire à la commission. 


M. Barbé demande le renvoi de l'affaire À la commission, 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission du règlement, Cela, c'est 
une motion préjudicielle, tandis que le texte que vous venez 
de lire, monsieur le président, est un contreprojet, 


M. le président de la commission. Je demande à l'Assemblée 
de se prononcer d'abord sur la motion préjudicielle, déposee 
par le groupe communiste, puis je demanderai également le 
renvoi des amendements à la commission, 


Nous en avons une dizaine à examiner, 


M. le président. Monsieur Barbé, maintenez-vous votre 
demande de renvoi immédiat ou acceptez-vous que soit dis- 
cutée la motion préjudicielle ? 


M. Raymond Barbé. J'allire J'atlention de M. Aubert sur le 
fait que sa proposition est particulièrement gènante pour les 
élus d'outre-mer qui, si l'on met en discussion la motion préju- 
dicielle, n'auront plus la possibilité d'intervenir dans la dis. 
cussion générale; mais crovez bien que nous n'éprouverions 
aucune gène à défendre notre motion préjudicielle, 


Je répète que dans la mesure où l'on clôturerait le débat 
maintenant, vous retirerez à nos collègues d'outre-mer, qui 
seront sans doute présents à la rentrée, la possibilité d’inter- 
venir dans la discussion générale, 


de la commission du règlement, Je demande 
à paroïe, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du règlement, 


M. le président de la commission du règlement, Messieurs, il 
y a, me semble-t-il, une certaine confusion, Le texte dont M. ie 
président vient de donner lecture constitue, à mon avis, non 
une motion préjudicielle, mais bien un contre-projet, la motion 
préjudicielle étant constituée par la demande de renvoi à la 
commission, Cela c'est une motion préjudicielle! Et c'est seu- 
lement sur la motion préjudicielle que l'Assemblée pe se 
prononcer actuellement, 
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M. le président. On peut en effet considérer que dans le texte 
émanant du groupe communiste, if y à à la fois certains élé- 
ments d'une motion préjudicielle, c'est la première partie, et 
une ébauche de contre-projet constituée par le reste du texte. 


M. le président de la commission du règlement, 11 fandrait 
alors detnander le vote par division, 


M. le président. La question que je pose actuellement à 
M, Baïbé est la suivante: devant les assurances qu'a données 
M. Aubert, imainténez-Vous votre demande de renvoi À la com- 
mission ? 


Si vous la maintenez, avant même la discussion de la motion 
préjudicielle, je suis obligé de consulter l'Assemblée sur votre 
proposition, 


M. Raymond Barbé, Je maintiens la demande de renvoi en 
commission, pour permelltre à collègues des territoires 
intéressés de pouvoir intervenir dans la discussion géntrale, 
lorsque l'affaire reviendra. 


M. le président. M. Barbé demande le renvoi À la comimis- 
Je consulte Ja commission sur la proposition de M, Barbé. 


M. le président de la commission du règlement. Sur la pre- 
mure partie du texte que vous venez de lire ? 


M. le président, M. Harbé ne parle plus ni sur la motion pre- 
judicielle ni sur le contre-projet; il fait une proposition nor- 
male, tendant au renvoi à la commission. 


C'est sur cette demande que je consulte la conunission. 


M. le président de la commission. La commission accepte le 
renvoi à la commission, 


Elle lisse à l'Assemblée le soin de se prononcer, 
M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. En ce qui me concerne, je me prononce contre 
renvoi en commission, surtout étant donné le prétexte 
qué. C'est la troisième relative au Tehad qui vient 
en discussion, et c'est la troisième fois que les élus du Tchad 
élant absents, on invoque ce motif pour demander Je renvoi, 
et rendre stérile le travail de l'Assemblée, Or, les élus du 
chad ont les mêmes devoirs que nous: ils doivent être pre- 
sents à l'Assemblée, (Mouvements divers.) 


M. le général Tubert, Leur absence est indépendante de leur 


volonté! 


M. le président, La parole est À M, Zinsou pour expliquer 
son vote, 


M. Zinsou. Puisque le président de la commission à déclaré 
tout à l'heure qu'il venait de recevoir une dizaine d'amen- 
dements et qu'il en demgndait lui-même le renvoi devant Ja 
commission, il ne faut pas se montrer plus royaliste que le roi, 
Acceplons le renvoi et finissons-en! 


M. le président. Monsieur Zinsou, il a pu se créer une confu- 
sion: M. Aubert nous à d'abord dit qu'il désirait que fûl discu- 
tée ln motion préjudicielle et ensuite, devant le nombre d'amen- 
demerts présentés, qu'il ne s'opposerait pas à un renvoi à Ja 
commission, 

Mais, maintenant, la position du problème est légèrement dif. 
férente, puisque c'est avant mème la discussion de fa motion 
préjudicielle que M. Barbé nous saisit, lui, d'une demande de 
renvoi à la COMMISSION, 


M. Zingou. J'entends bien, monsieur le président, mais je ne 
vois pas pourquoi le fait de n'avoir pas voté sur Ja motion pré- 
judicielle élimine la matérialité du fait suivant: il y à dix 
amendements et nous n'avons pas le temps d'en discuter actuel. 
lement, Mais qu'on ait discuté de la motion préjudicielle avant 
de voter sur Île renvoi ou non, cela ne supprime pes les dix 
amendements que la commission désire étudier de près. de 
crois done que, valablement, nous devons voter Je renvoi à la 
commission, 


M. le président, Mon cher collègue, lorsque, dans quelques 
jours nous aurons le plaisir de vous applaudir au fauteuil prési- 
deatiel, vous mesurerez pleinement, lorsque deux questions 
sont posées, combien 11 est souhailabie — pour éviler toute 
ambiguilé — de es trailer séparément 


Deux questions se sont posées À propos de la motion prejus 
dicielle déposée par le groupe communiste, M, Aubert déciare# 
« Je demande qu'elle soit discutée ultérieurement, Quand on 
en arrivera aux amendements, je ne m'opposerai pas au renvoi 
Ja commission, » 

Mais, avant mème que l'on ne discute la motion préjuhcielle, 
je suis saisi par M. Barbé d'une demande de renvoi à la come 
mission par conséquent, je suis obligé dé saisir l'Assemblée 
de la proposition de M, Barbé el de fiure voter eur cette der. 
proposition. 


Et, pour résumer la situation, j'indique que M. Barbé demande 
que renvoie à la commission: M. Oazelles combat cette 
demande; Ja commission s'en rapporte à la sagesse de l'Asser 


blce, 
M. Cazelies, Je demande un serutin. 


M. le président. C'est dans ces conditions que le scrutin va 
être ouvert. 


L'Assemblée est-elle d'accord 


M. Raymond Barbé, Monsieur le précilent, je regrette qu'un 
débat de ce genre ait pu s'instaurer, et j'espcrais que, par dété- 
rence pour nos collègues des territoires intéressées, on aurait 
accepté ma demande de renvoi, avant discussion de la motion 
préjudiciele, c'est-à-dire avant clôture de la discussion gené- 
rale, au lieu de voter le renvoi immédiatement après la motion 
préjudicielle et la clôture de la discussion grotrale, 


Dans ces conditions, puisque nos collègues ici présents ont la 
voionté de manquer de déférence aux élus d'outre ner, nous 
l'enregistrone et je relire notre demande de renvoi, 


M. le président, Monsieur Parbé, vous retirez votre demande 
de renvoi 
Par conséquent ki parole est à M, Egretaud sur la motion prés 
judicielle, 


M. le président de la commission du règlement. Je derando 
là parole pour un rappel au règlement, monsieur le prési 
dent. 


M. le président. La parole est à M. Hour pour un rappel au 
réglement 


M. le président de la commission du réglement. Nos collesues 
communistes ont retiré demande de renvoi, qui constituait 
proprement la motion préjudicielle, Le reete de cette motion 
étant un contre-projet, nous ne pouvons pas discuter ce contre 
projet selon la procédure propre aux motions préjudicielles. 


M. Raymond Barbé. Appelons-le « contre-projet », morsieur 
jour, 


M. le président de la commission du règlement. Le: consc- 
quences ne sont pas les Inèmes, 


M. le président, Monsieur Bour, voulez-vous me permettre da 
vous indiquer que tout à l'heure nous avons considéré que 
dans le texte baptisé « motion préjudicielle » il y avait deux 
choses; une première partie qui pouvait ètre constdéree 
une motion préjudicielle.….. 


M. le président de la commission du réglement, Mais cile est 
retirée ! 


M. le président. …. el une seconde qui pouvait être considérée 
comme un coutre-projet, 

Avant de clore la discussion générale, le règlement D'inpoee 
de lire les textes que l'on intitulée « motion préjudicielle 
C'est ce que j'ai fait. 

M. Barbé a fait une autre proposition, 1 avait demandé 
d'abord le renvoi immédial en commission, Maintenant il retire 
celle proposition, 

Je donne donc la parole à M. Egretaud sur la partie du texta 
déposé eur le büreau qui peut avoir un caractère de motion 
préjudiciene. 


M. Nignan, Je demande ja parole, pour reprendre à mon 
compte la demande de renvoi de M. Barbé, et je m'explique... 


M. le président. Efforcez-vous, mon cher eollègue, de sim- 
plifier une situation qui, au demeuraot, n'était pas bien com- 
pliquée. (Sourires.) 

La proposition de M. Barbé avant été retirée et repr<e par 
M, Nignan, je vais mettre aux voix la proposition de M. Nignan, 
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contre laquelle M. Cazeïles à pris tout à l'heure la parole, la 
commission rapportant à la sagesse de l'Assemblée, 
Monsieur VOUS avez parole. 


M. Nignan. lor-que tout à l'heure M. Cazelles à laissé enten- 
dre que les élus d'A, notamment ceux de lOubangui 
et du Tchad, élaient parts se promenvr.. (Protestalions à 
gauche.) 


M. Bidet. N'ajoulez rien, nous n'avons pas dit que nos col- 


lègues élaient parus se promener, 
M. Nignan. presque ce qui à dit par M. Cazelles. 


M. Bidet. I! à dit simplement que cela fait trois fois que des 
questions relatives Fehad Viennent en diseussion, et que 
hos collegues ne sont pas Ke (Mouvements dirers.) 


Comme par hasard, quand il s'agit de R. P. F., le groupe 
communiste approuve! 


M. de Boysson, peu gro! 


M. Nignan. Tout à l'heure j'ai dit que c'est précisément fort 
de la promesse qui nous à été faite, que M. Darlan se trouve 
eu ce moment au conseil géneral de FOubangui, 


M. Max André. Lans ces conditions, nous n'aurons plus jamais 
de debat. 


M. Nignan. Loujours estil que, comme je l'ai déjà dit, M. Dar- 
lan et parti au conseil coneral de son territoire, Or, il est 
de jurisprudence conelante dans celle Assemblée que chaque 
fois que les élus de tel ou tel groupe sont re‘enus par dvs 
travaux extrapartementaires — le congrès de leur groupe, par 
exemple ils demandent et obüennent que les affaires les inté- 
ressant ne Viennent pas en discussion en leur absence, On doit 
pouvoir prendre la méme décision pour nos collègues d'outre- 
amer qui se trouvvraent dans des conditions analogues. 


M. le président. Mon-ieur Nignan, vous Venez de reprendre 
un argument que vous avez tout à l'heure déjà porté à la 
tribune; vous avez dit qu'il aurait cle fait une promesse, de 
vous ai demandé de la part de qui ? Et pour que la doctrine 
soit fixée, une fois pour toutes, j'ai précisé que, dans une 
Assemblée, la procedure est la suivante: quand une question 
est en l'état, c'est la conférence des présidents qui est saisie. 
La conférence des présidents fait des propositions à FAssem- 
blée; FAssemblée les entérine, Faffaire est inscrite à 
l'ordre du jour de la séance, C'est ce qui s'est produit en l'es- 
pèce, avec la plus parfaite régularité, 


M. Nignan. Toujours est-il que nos camarades sont au conseil 
géneral.. 


M. Max André, !! fallait le dire quand on a fixé l'ordre du jour, 
monsieur Nignan. 


M. Raymond Barbé. Nous l'avons dit! 

M Max André. 1! fallait alors demander un scrutin, 

M. le président. J'ai, quant à moi, fait le nécessaire pour 
rétablir la vérité et dissiper toute équivoque, 

La parole est à M. Cazelles, 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, je ne peux laisser sans 
réponse l'intervention de notre collègue M, Nignan, Je n'ai pas 
parlé des élus d'Afrique équatoriale française, Je n'ai pas parlé 
des élus de l'Oubangui, J'ai uniquement répondu à l'argument 


de M. Barbé disant: en raison de l'absence des élus du Tchad 
— et du Tchad uniquement — nous demandons le renvort.. 


M. Raymond Barbé, Ce n'est pas exact, monsieur Cazelles, 
j'ai dit des « territoires intéressés ».., 

M. Cazelles. Ne modifiez pas vos paroles! 

M. Raymond Barbé. C'est le Tchad et l'Oubangui qui sont 
intéressées ! 

M. Cazelles. En tout cas, je n'ai parlé que du Tchad. Qu'on ne 
m'attribue pas des paroles qui ne sont pas miennes! 

M. Raymond Barbé. Ne m'altribuez pas non plus des paroles 
que je n'ai pas prononcées, 

M. Cazelles. Pour qu'il n'y a. aucune interprétation différente 
de ma pensée, je répète qu'à trois reprises nous avons discuté 
des problèmes concernant le Tchad; trois fois on nous à 
demandé de renvoyer ces problèmes en raison de l'absence des 


élus RP, — je précise — du Tchad, Or, ces élus ont exacte- 
ment Le méme devoir que nous, celui d'être présents quand on 
discute des problemes intéressant leur territoire, J'ajoute que 
l'Oubangui a été représenté au cours de cette discussion par 
M. Lhuillier. 


M. le président, Lai:sez-moi ordonner ce débat, Pour qu'il ait 
quelque clarté et se déroule tonformément au règlement, je 

Je suis saisi d'une proposition de M. Nignan, tendant à ren- 
vover l'affaire à la commission, M. Cazelles l'a combattue. La 
commission s'en rapporte à l'Assemblée, 

La parole est à M. Lhuillier pour expliquer son vote, 


M. Lhuillier, Monsieur le président, mes chers collègues, je 
tiens à préciser les raisons de l'absence de nos collègues du 
Tehad, Peut-être un des représentants de l’Oubangui est-il 
absent également, je ne sais, En ce moment, en Afrique équato- 
riale, se tiennent les assemblées représentatives, auxquelles 
assistent précisément mes collégues du Tchad. 

Je pense que c'est une raison suffisante pour apporter un 
peu d'apaisement dans Fesprit de certains collègues, 


M. le président. La parole est à M. Schleiter pour expliquer 
son vole, 


M. Schleiter. l'our émettre mon vote en pleine connaissance 
de cause, je désirerais avoir un renseignement 
Sivoir Si nous devons où non tenir une séance de nuit. Car, 
Silne devait pas en être ainsi, Je crois qu'il serait plus simple 
de s'en tenir tout de suite purement el simplement à la 
demande de renvoi, 


M. le président. Monsieur Schleiter, pour Pinstant, nous som- 
mes saisis par M. Nignan d'une proposition de renvoi que je 
vais mettre aux Voix, C'est la première question à résoudre 


M. Nignan, Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi de deux demandes de scrutin pré. 
sentées par MM. Cazelles et Nignan. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des votants 139 
Majorité absolue 70 
l'adoption 76 


L'Assemblée de Union française a adopté, (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


5 — 
RENVOI DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la proposition de M. Catrice et Mlle Le Ber tendant à demander 
au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles pour déve- 
lopper, dans le département de la Réunion, l'enseignement pro- 
fessionnel, les centres d'apprentissage et les centres de for- 


.Hation professionnelle accélérée, 


Je consulte l'Assemblée sur le point de savoir si elle entend 
discuter ce soir cetle affaire, 
(L'Assemblée, consullée, décide le renvoi de celte affaire.) 


M. le président. Il en est ainsi décidé, 


En conséquence, la suite de notre ordre du jour est renvoyée 
à la première séance qui suivra la rentrée parlementaire, 


6 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de ne pas tenir seance publique du 23 mars au 
9 avril imelus et de laisser à votre président le soin de fixer les 
dates des prochaines séances de renirée, 

I n'y à pas d'opposition 


LL en est ainsi décidé, 
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La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
l'ordre du jour des deux séances de rentrée comme suit: 


Première séance publique : 


1, — Réponse du ministre de la Franve d'outre-mer aux deux 
questions orales suivantes (conformément à la procédure prévue 
par les articles 86, 88 et 89 du réglement): 

a) M. Jousselin demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, à l’occasion de la récente conférence à Paris des 
directeurs de lFenseignement outre-mer, quelle est la politique 
scolaire qui sera adoptée et mise en pratique dans les terri- 
tures d'outre-mer et terrilores associés, en particulier: 1° pour 
l'élaboration des programmes et l'organisation des examens 
adaptés aux besoins propres de chaque territoire; 2° pour l'éta- 
blissement des relations entre le ministère de la France d'outre- 
mer et le ministère de l’éducation nationale; 3° pour la réali- 
salon de la décentralisation de l’enseignement outre-mer ; 


b) M. Catrice demande à M, le ministre de la France d'outre- 
mer de vouloir bien exposer quelles sont les intentions de son 
ministere vis-à-vis des programmes et des tendances pédago- 
giques de lenseignement du premier degré à Madagascar et 
en pariculier de vouloir bien indiquer à propos de la fusion 
prévue de l'enseignement pour Européens et de l'enseignement 
pour autochtones à Madagascar, quelle sera la place qui sera 
maintenue à la langue malgache et à l'histoire et à la géogra- 
phie malgaches dans l'enseignement du premier degré. 


H, — Suite de la discussion de la nroposition de Mlle Le Ber, 
MM. Cakice, Jousselin, Scelles et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, tendant à demander au Gou- 
vernetmment de créer dans chaque territoire d'outre-mer un 
conseil consultatif de l'éducation (n° 143 et 265, annce 190; 
n° 74, année 1951; M. Jousselin, rapporteur). 


NM. — Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, MM. Catrice, 
Jousselin et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, tendant à demander au Gouvernement de créer un 
conseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer (n° 192, 
année 1950; et n° 54, année 1951; M. Catrice, rapporteur), 


IV. — Discussion de la proposition de résolution de M. Ja- 
cobson, président de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, au nom de cette commission, tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à modifier la loi n° 46-860 du 
40 avrii 1956 en vue de faire comprendre dans la composition 
du comité directeur du F, 1 D. E. $S. trois membres de lAsseme 
blée de l'Union française (N° 69 et 89, année 1951, — M. Jacob- 
son, rapporteur) ; 


V. — Discussion de Ja proposition de M. Catrice et Mile Le Per 
tendant à demander au Gouvernement d2 prendre toutes me- 
sures utiles pour développer, dans le département de la Réu- 
nion, l'enseignement professionnel, les centres d'apprentissage 
el les centres de formation professionnelle accélérée (N9s 21 
et K3, année 1091, — Mile Le Ber, rapporteur); 


VE -—- Discussion de la demande d'avis transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Mamadou Konate et plusieurs de ses coliègues, députés, 
tendant à la création d'un « cadre unique » du personnel des 
chemins de fer d'Afrique occidentale française (N° 199, annte 
1950, et n° 84, année 1951, — M. Bourgare!, rapporteur) ; 


VIE — Discussion de la proposition de MM. Dorange, Bégarra, 
Borrey et des membres du groupe des indépendants d'outre- 
mer et du groupe socialiste S. F, EL O, et apparentés tendant 
à demander au Gouvernement : 

1° D'unitier les taux des indemnités familiales pour tous les 
soldats de l'armée de l'Union française, dans le cadre d'un sta- 
tut du soldat de l'Union française ; 

2° Dès maintenant et sans attendre la promulgation de ce 
statut, d'attribuer aux militaires autechtones l'indemnité de 
zone, la majoration familiale de zone et l'indemnité d'éloigne- 
ment prévues par les textes, mais non encore versées (N° 296, 
année 1950, et n° 82, année 1951, — M, Bégarra, rapporteur; 
avis de la commission des affaires financières, M, 
rapporteur) ; 

La sevonde séance publique comporterait: 

1, — Eventuellement, suite de la discussion des affaires res- 
lant ioscriles à l'ordre du jour de la première séance de ren- 
trée ; 

I. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Bégarra, 
Bourgarel, Diop Babakar, Djim Momar Gueye et des membres 
du groupe socialiste S. F, bk O, et apparentés, tendant à invi- 
er le Gouvernement à éiaborer un statut inter-armes fixant 
les règles d'emploi du personnel civil des élats-majors, corps 
et services des armées de terre, air et marine stationnés en 
Afrique occidentale française (N°* 227, année 1949, 213, année 


1950, et 99, année 1951. — M. Régarra, rapporteur; n° 229, 
année 1950, avis de la commission de la défense de l'Union fran 
çaise. — M. Vivier, rapporteur.) 


M. Alfred Bour. Jo demande paroïe, 
M. le président, La est À M. Pour. 
M. Alfred Bour. Tout À l'heure, l'As-cmblée décidt le 


renvo, à 1 commission de la très importante el, à mon avis, 
ursente question de la caisse de soutien du coton, Je ny 
reviens pas, mais il me semble nécessaire que pour la suite 
de la discussion de cette queetion qui a vivement intéressé 
l'Assemblée, celle-ci fixe dès maintenant une date, 


Je sais bien que ce n'est pas obligatoire, sauf dans le cas 
de revision et de coordination d'une question renvoyée à cet 
objet seul à une commission, 


loutefois, l'affaire était en état puisque la commission l'avait 
complètement étudiée celle-ci n'a plus à exuminer que des 
amendemerte. 


I me paraitrait normal que cette queelion pût revenir à la 
se“onde séance publique de la semaine de rentrée, c'est-àalire 


celie du jeudi 12 avril. 


M. le président. M. Bour propose que l'on fixe une date pour 
l'affaire renvoyée en commission par suite de l'adoption de la 
proposition de M. Nignan. 


Je fais remarquer avec Jui que le règement ne prévoit aneue 
nement fixation obligatoire de date, 


La proposilion avant été renvoyée À la commission, je vais 
demander à M. le président de la commiesion des affiires 600- 
nom ques le sentiment de cetle commission eur Ja date, 


M. Aubert, président de la commission des affaires écona- 
miques. de préférerais qu'on laissâät à commission des 
affaires économiques le de fixer date à 
laquelle cette affaire pourra revenir, Nous avons un cerlan 
nombre d'amendements à examiner, d'autres peuvent être dépos 
sés en commission, il me paraît done difficiie de prévoir une 
date exacte de retour devant l'Assemblée, 


M. le président, La parole est à M. Cazellex, 


M. Cazeiles. Mesdames, messieurs, à la demande de M. Nigrn, 
l'Assemblée à voté le renvoi en commission par suile de Fab- 
sente des conseillers élus des territoires intéressés, 


J'ai voté contre ce renvoi, mais, en répubiieain conséquent 
et en démocrale conséquent, je m'incline devant [a décision de 
l'Assemblee, En démocrate conséquent encore, je rippeile à 
cette majorité négative qu'elie doit accepter les coneéquenrves 
de sor vote et attendre le retour de tous les élus des territoires 
pour discuter de cette question, (Mouvements divers.) 

M, le président, Monsieur Cazelles, l'Assemblée n'a jamais 
douté un instant que vous fussiez un républicain très conse- 
quent, (Sourires.) 


Toutefois, pour ne pas, à l'avenir, subordonner 
ment à la présence ou à Ja non-présence de certains de nos col 
lègues la fixation de l'ordre du Jour, Hi ser 
simple, tout en tenant le plus grand comple des observations 
que vous avez formulées, de laisser à la commission qui, ele 
est saisie à nouveau de la totalité de Pafluire, le soin de 
proposer à ses membres Ja fixation d'une nouvelle date. 


Considérez, monsieur Cazelles, où pourrait nous conduire une 
procédure comme celle que vous envisagez. 


M. Cazelles, Je m'excuse, monsieur le président, C'est P'AS<crne 
blée qui Fa votée, 


M. le président. Excusez-moi, Telle n'est pas exactement la 
situation: l’Assemblée a voté le renvoi à la commission, Pon 
motivé, sans considérants ni attendus, Vous aviez le droit de 
faire état des attendus et des considérants que peut-être sous- 
entend, mais que n'implique pas ce vote. Je ne saurais le faire, 
Pour moi, l’Assemblée à voté purement et simplement le renvoi 
à la commission, 


Pour rester dans la règle et ne pas élabiir une jurispru- 
dence, dangereuse peut-être pour l'avenir, il me éemlre plus 
simple de laisser au président de la commission le sun, avant 
réuni celle-c1, de proposer ultérieurement une date, 


M. Antonini, président de la commussion des affaires fruan- 
cières, Je demande la parole, 


— 
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M. le président. Je ne puis vous donner la parole que pour 
une explication de vote, Encore fautil que vous sachiez sur 
quoi vous allez l'expliquer, Je fais donc le point de la situation, 


M. Pour à fait une proposition: fixation de la date à la 
deuxiémme séance après la rentrée, M. Cazelles a combattu cette 
proposition, La commission nons propose de se charger elle- 
mère puisqu'elle est saisie maintenant de l'affaire — de 
proposer une date, 


Je donne maintenant la parole à M. Antonini. 


M. Antonini, prudent de La commission des affaires finan- 
cières. Monsieur le président, je voudrais rappeler simplement 
à l’Assemblée que la commission des affaires financieres est 
également saisie de ce problème, Elle doit atlendre que la 
commission des affaires économiques ait statué sur amen- 
dements pour donner son avis. Elle n'est pas souveraine, inais 
elle a tout de méme unsgvis à donner, 


Je me rallie done À la proposition dle M. le président de Ia 
cominission des affaires économiques, 


M. le président. M. Pour sa proposition 


A. Alfred Bour. Monsieur le président, je ne maintiens pas 


ma proposition tous je mme permets de faire une double obeer- ” 


vation. 


La première s'adresse à mon collègue et ami M. Cazelles qui 
a interprété un peu ironiquement ma proposition, Elle est pour- 
tant trés simple, mon cher collègue, Permettez-moi de vous 
dire que si vous restez dans l'orientation du vote de l'Assem- 
blee, à savoir que nous aurions mauvaise grâce à discuter en 
l'absence de nos collègues du Tehad, nous pouvons croire que 
dans trois semaines nos collègues du Tchad seront revenus, 
En effel, la session des assemblées représentatives et des con- 
seils généraux ne dure pas toute l'année, sinon je me demande 
vraiment ce que nos collègues feraient ici, 


M. Georges Boussenot., Je douie fort qu'ils soient revenus à 
cetle date. 


M. Aifred Dour. D'autre part, notre Assemblée — je l'ai dit 
fMnoi-méime à diverses reprises — prommice souvent des 
renvois en commission, À l'heure actuelle des demandes d'avis 
urgentes, importantes ont été renvoyées sur l'initiative — je 
ne leur en fais pas grief, c’est leur droit — de nos collègues 
communistes; si bien que, je ne voudrais pas employer un 
mot qui dépasse ma pensée, nous donnons l'impression d'une 
Assemblée dont les conclusions sont vraiment trop longues à 
jotervenir, Nous aurions mauvaise grâce, ensuits, de ncus 
plaindre que le Gouvernement et l'Assemblée nationale ne 
donnent pas suite à nos avis. 


Messieurs, je ne veux pas être discourtois à l'égard des deux 
présidents des commissions intéressées et de plusieurs de nos 
collègues, je retire donc cette proposition, Cependant, j'ai tenu, 
dans l'intérêt de l'Assemblée, à dire ce que vous venez d'en- 
tendre, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André. Après les propos de M. Pour, je serai extrême- 
ment bref, Je crois que nous aurions mauvaise grâce à deman- 
der aux commissions de fixer immediatement la date à laquelle 
elles seront prêtes à discuter les amendements, Nous pouvons 
leur demander en revanche de fixer cette date le plus tôt possi- 
ble. En se réunissant avant la rentrée elles permettraient à Ja 
conférence des présidents de fixer une date extrèmement pro- 
che. 


Ainsi que l'a fait remarquer M. Bour il est impossible de 
tevminer un débat sans renvoi en commission; cela vient sans 
doute de ce que nos collègues ne sont pas tous présents aux 
séances publiques. Je regrette que tant d'amendements pré- 
sentés n'aient pas été discutés préalablement par les comimis- 
sions et je demande que la réunion de celles-ci, tout au moins 
de celle à laquelle J'appartiens, la commission des affaires 
financieres, intervienne avant la rentrée pour que nous puis- 
sions clôturer le débat le plus rapidement possible, 


M. Schleiter. Je suis d'accord pour que l'affaire vienne le 
plus rapidement possible devant la commission des affaires 
financières mais je demande que celle-ci ne se réunisse qu'à 
la rentrée. 


M. lo président, Monsieur Sehleiter, la ere que vous 
posez ne Concerne pus directement Les commis- 


sions se réunissent sur convocation de leur président, Nous ne 
pouvons pas en discuter maintenant et je ne crois pas souhai. 
table qu'apparaisse dans les textes une controverse sur la ques- 
lion de savoir si l'Assemblée demande qu'une commission se 
réunisse où non. 


M. Schleiter. M. Max André en à parité, monsieur le préd. 
dent ! 


M, le président. Que M. Max André en ait parlé, que M. Schloi. 
ter en parle, c’est leur droit, Mais je ne puis les suivre car j'ai 
le devor de faire respecter le réglement et les prérogatives de 
chacun, L'Assemblée à ses prérogatives, le bureau les siennes, 
les commissions les leurs. Or, c'est précisément une préroga- 
tive des présidents de commission de convoquer leurs comuis- 
sions, 


M. Schieiter. Je demande la parole... 


M. le président. D'accord, mais ne me redemandez pas de 
consulter l'Assemblée sur le point de savoir quand doit être 
convoquée la commission, Vous avez la parole, mon cher col- 
lègue. 


M. Schleiter. M. Max André à parlé de celte convocation de 
commission en demandant qu'elle ait lieu avant la rentrée. Je 
demande, pour ma part, dans les mêmes termes, que cette 
convocation n'ait lieu qu'à la rentrée pour que nous ne soyons 
pas obligés de venir spéciaiement pour une réunion de com- 
Hission. 

M. le président. Mon cher collègue, je ne voudrais pas que ce 
déba. s'éternisät, ni surtout quil s'ofticialisät, parce que ce 
serait superflu, En conséquence, je m'explique: il existe des 
présidents de commissions et c'est à eux que M. Max André peut 
demander — s'il croit devoir le faire — que l'affaire vienne vite 
devant la commission. Et c’est À eux aussi, c'eet-à-dire À 
MM. Aubert et Antonini, que M. Schleiter pourrait demander le 
contraire. 


M. Schlciter. Je regrelte une chose, monsieur le président, 
c’est que vous n'avez pas fait la remarque à M. Max Andié, 
ce qu' m'aurait évité d'intervenir. 


M. Max André, Je me suis adressé au président de Ja com- 
mission, 


M. Schleiter, Moi au::i…. 


M le president. Messieurs, je vous en prie, l’Assemblée n'a 
pas à connaître de cela. Un vote est inutile, 


M. Serot. C'est de droit! 
M. le président, lien entendu, 


M. Sérot. Monsieur le président, si vous voulez bien me per- 
mettre... 


M. le président. La parue est à M. Sérot. 


M. Sérot. Je vous demande la permission de répondre à notre 
collègue M. Cazelles qu'en votant le renvoi je n'ai pas voté les 
considérants, comme c'était mon droit, En second lieu, il m'ap- 
paraît que nous n'avons pas à voter sur la question qui vient 
d'ètre posée, 


M. le président, Ainsi, M. Bour ayant retiré sa proposition, il 
apparliendra aux présidents des deux commissions et de fixer 
la date de convocation de leurs commissions et de proposer à la 
conférence des présidents une date que celle-ci proposera elle- 
mème à l'Assemblée pour la poursuile de ce débat, 


U n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 


Avant de lever la séance, je rappelle à l'Assemblée quel sera 
l'ordre du jour de la séance de rentrée: 


1° Réponse du ministre de la France d'outre-mer aux deux 
questions orales suivantes (conformément à la procédure prévue 
par les articles 86, 88 et 89 du règlement) ; 


a) M. Jousselin demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, à l'occasion de la récente conférence à Paris des direc- 
teurs de l'enseignement outre-mer, quelle est la politique sco- 
laire qui sera adoptée et mise en pratique dans les territoires 
d'outre-mer et territoires associés, en particulier : 1° pour l'éla- 
boralioa des programmes l'organisation des examens adoptés 


| | ns 
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aux besoins propres de chaque territoire; 2° pour l'établisse- Cetle couférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
ment des relations entre je ministère de la France d'outre-mer du jour les propositions suivardes serunt soumises à 
ne et le ministère de l'éducation nationale ; 3° pour la réalisation futon de l'Assemblée: 
de la décentralisation de l'enseignement Gulre-mer,. Xe pas 1 lu 2 n 
M. Catrice demande à M. le ministre de ja France d'outre inclus, et laisser au président de l'Assembli n 
se zur de vouloir bien exposer quelles sont les intentions de sou fixer les dates des deux premières séan 
muinistère vis-à-vis des programmes et des tendances pédago- 
giques de l'enseignement du premier degré à Madagascar et en I. — Fixer comme suit l'ofüre du jour de ces deux stancess 
ési- particulier de vouloir bien indiquer à propos de la fusion prévue P: 
de l'enseignement pour européens et de l'enseignement pour des sea 
autochtones à Madagascar, quelle sera la place qui sera mainte- a) Réponse du ministre de Ja France d'outre-mer à deux 
lei- nue à la langue malgache et à l'hictoire et à la géographie questions orales suivantes (contormement à ià proceuu Ê- 
muatsaches dans l'enscigaement du premier degré. Vue par les articles 86, SS et 89 du regicimenl) 
es, È so Suite de la discussion de la proposition de Mlle Le Ber, 14° M. Jousselin demande à M. ministre de 1 France 
AM. Catrice, Jouséelin, Scelles et des membres du groupe à asion de la récente niérence à larts des 
tendant à demander au Gouvernement de créer dans chaque ter- directeurs de l'ens outre-mer, quelle est politique 
ri rituire d'outre-mer un conseil consultatif de l'éducation. scolaire qui sera adupiée et mise en pratique dans les terris 
. eos 443, 265, année 1950 et 74, année 1951. — M. Jousslin, rap- toires d'outre-mer et territaires associés, en partieuier: 11 pour 
porteur.) l'élaboration des programmi et l'o misalion des 3 
à dla pli tUX chaqu crril puu Ulite 
de ve 4e Discussion de Ja proposition de Mlle Le Her, MM. Catrice, blissement des relations entre le ministère de la France d'outre- 
tre Jousselin et des wembres du groupe du mouvement républicain ner et le ministère de l'éducation nationa pour la 
po pu tendant à de créer nn et la décentralisation de l'enseignement outre-mer; 
conseil supérieur consulltif de l'éducation outre-mer. (N°s 192, a 
de à 4° Discussion de la proposition de résolution de M. Jacobson, min.sière vis-à-vis des programmes €6t d tendances pédigos 
Je 4 president de la commission du plan, de l'équipement et des comi- giques de l'enseignement da premier degré à Maidagasrar et 
lle F3 raunications, au nom de cette commission, tendant à inviter en parüeulier de vouloir bien indiquer à propos de là fusion 
l'Assemblée nationale à modifier la loi n° 46-860 du 39 avril prévue de l'enseignement pour Européens et de l'enseignement 
Mi- LE 1946 en vue de faire comprendre dans la romposition du comité pour autochlones à Madagascar, quelle sera la place qui sera 
recteur du D. E. S$S. trois membres de de maintenue à la langue malgache et à l'histoire et à la géogra- 
Le | l'Union française. (N° 69 et 89, année 1951, — M, Jacobson, phie malgaches dans l'enseignement du premier degré; 
lapporieur, 
ce leur.) b) La suite de la discussion de la proposition (n° 143, an te 
TS 4 5° Discussion de la proposition de M. Catrice et Mile Le Ber 1950) tendant à demander an Gouvernement de créer (ans 
‘ut tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesu- chaque terrioire d'outre-1ner un msultatif de l'édu- 
ite À res utiles pour développer. dans le département de là Réunion, Calion ; 
\ l'enseignement professionnel, les centres d'apprentissage et 
le les centres de formation professionnelle accélérée, 21 et Ta discussion de propos (n° 142, année 190) ten< 
année 1951. Mlle Le Ber, rapporteur.) 0 niet A TE cn IN SUPÉS 
rieur consuitauf de L'éducation outre-mer, 
nt, 6° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pri- La di 
ré $ sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 9) Ea discussion de la proposilion de réss-ulion (n° 69, année 
M. Mamadou Konate et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 11) tendant à inviter l'Assemblée nationale à modifier Ja lof 
dant à création d'un « cadre unique » du personnel des che- 
mins de fer d'Afrique occidentale francaise, (Nes 129%, année 1050 compo-ition du comiié directeur du (FOIS 
et 84, année 4951. — M. Bourgarel, rapporteur.) de l'Assembiée Ue T'Union française ; 
7° Discussion de la proposition de MM. Dorange, Bégarra, Bor- suite de In discussion des afliires res 
tan userites à l'ordre du jour de \ Séance du jeudi 


rey et des membres du groupe des indépendants d'outremer 4 99 ynnré 10 
du goupe socialiste S. F, L et apparentés tendant à derman- 
der au Gouvernement: 


{l Evenluellement, la suile dés iffuires reslant inseriltes 


a D'unifier les taux des indemnités familiales pour tous les tn 


soldats de l’armée de l'Union française, dans je cadre d'un sta- 
tut du soldat de l'Union française ; SEA 
b) Dès maintenant et sans attendre la promulgation de ce La suite 
ment prévues par les textes, mais non encore versées. 296, 
année 1950 et année 1951. M. bégarra, ranporteur, Avi: INA! er AI 
de la commission des affaires financières, — M. Jousselin, rap- mme L 
porteur.) 
e6 Personne ne demande la parole ?… 
a La séance est levée. ANNEXE 
(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq.) eu procées-verbal ée la conférence des présidents. 
altio] de at uu 1 
il Le du Service de la épographie 
er de L'Assemblée de l'Union francaise, 
la HiünE, NOMINATION DE RAPFORTELRS 
AFFAIRES 
Pronositions de la contérence prescrite par l'article 41 Fo pis 
; M, Louis Delmas à nornmé ra] Le lo la prop 
l'A plus PErcCevoIr la Surtaxe pros ir « 
tion allouée aux fonélionnaires pi t leu rvice d J 
1X Réunion du 22 mars 1951. Louveaux départéinents outre-mer, 
Conformément à l'article 41 du règlement, le président de M. Do Muu Thinh à été nommé rapporteur de Ja dernanda 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour Je jeudi d'avis (n° 58, année 1951) sur je projet de Loi autorisant i8 
r 29 mars 1961, MM. ‘es membres du bureau de l'Assemblée, regroupement des titres des emprunts émis par | erritoires 
4 MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des relevant du ministre de la France d'outre-mer (u° 12171, 
groupes. A. N) 
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M. Thémia à été nommé papporteur de la demande d'avis 
72, aunée 1951) sur le de loi relatif au développe- 
meut des crédits affectés aux dépenses militaires de fonclion- 
pement et d'équipement pour l'exercice 1991 (France d'outre- 
mer et Etats associés) (n° 11765, A, N.). 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Lhuillier à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 25, année 1934) tendant à inviter le Gouvermement à 
inscrire au programme 190-4451 du F, D. S. une somime 
de 100 millions pour l'hydraulique pastorale de la Haute-Volta 
(renvoyee pour le fonds à la commission du plan, de l'équi- 


pement et des communications), 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION FUBLIQUE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET DOMANIALES 


M de Boysson à été commmé rapporteur pour avis de la propo- 
bition (n° année 1920) invitant le Gouvernement à déposer 
un projet de loi tendant à prendre toutes Imesures pour sauve- 
garder l'indépendance politique des militaires ou des fonction- 
uaires exerçant un mandat parlementaire (renvoyée pour le 
fond à la commission du réglement et des pétitions), 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson à 66 nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (o° 69, année 1951) tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à modifier la loi n° 46-860 du 40 avril 1946 en vue de 
faire comprendre dans la composition du comité directeur du 
EF. L D. FE. S, trois membres de l'Assemblée de l'Union fran- 


M. Meyer à été nommé rapporteur de Ja proposition (n° 71, 
année 1954) tendant à mviter le Gouvernement à amplifier en 
faveur de l'Union française les moyens du service de l'aviation 
légère et sportive, 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 22 MARS 191 


Application des articles 80 el 81 du règlement ainsi conçus! 


« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une queslion écrite 
au Gouvernement en remet le terte au president de l'Assemblée qui 
de communique au Gouvernement, 

« Les gtestions écrites doivent étre Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune timputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre, » 


« Art. St. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leurs réponses; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
dulais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion, » 


ANCIENS COMBATTANTS 


215. — 22 mars 1951, — M. d'Arboussier demande à M. le ministre 
des anciens combattants: 1° s'il est possible de connaître le montant 
total des pensions actuelles allouées aux anciens combattants de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et du Toge; 2° quel serait le montant, dans le cas où les 
pannennte de ces territoires percevraient les mêmes allocations que 
es pensionnés originaires de la métropole, 


EDUCATION NATIONALE 


916. — % mars 1951, — M. D. Cianfarani demande à M, le ml 
nistre de l'éducation nationale en vertu de quels textes un inspecteur 
primaire, titulaire du certificat d'aptitude à l'inspection primaire, option 
France outre-mer, actuellement chargé de fonctions en Algérie, ne peut 
être délégué sur place dans les fonctions d'inspection primaire qu'il y 
exerce depuis trois ans. Ne Jui semble-t4l pas que cette nomination 
rentrerait parfaitement dans le cadre du décret n° 49550 du 22 avril 
4949 (J. O. du ?3 avril 494%) qui stipule en son article premier: « les 
inspecteurs primaires appelés à servir outre-mer, à l'exception du 
Maroc el de la Tunisie, peuvent étre recrutés parmi les inspecteurs 
primaires ayant obtenu le certificat d'aplüitude à l'inspection primaire, 
oplion France outre-mer », Que cela parait d'autant pius normal et 
légai que la circulaire du 9 mai 1919 (B. O0. de l'E. N., n° 24, du 
19 mai 1919) fixant les conditions de concours du GC. A. P., option 
France outre-mer, en 4%49 précise les droits de ces inspecteurs pri- 
tuaires quant à Jeur nomination et à leur classement éventuel panni 
les inspecteurs primaires de la métropole, I y est dit notamment; 
« leurs titres, l'ancienneté de services et de fonctiohs étant consi- 
dérés comme rigoureusement équivalents « après avoir exercé pen 
dant cinq ans dans la France d'outremer, Que le supplément du 
B. O, de l'E, N, du 23 mars 1990, publiant à la page 5 les vacances 
dans l'inspeelion primaire, indique sous la rubrique France outre-mer 
les postes vacants dans les départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Réunion, relevant cependant du ministère de l'inté- 
ricur comme les trois départements d'Algérie (indiquant du ministère 
de l'intérieur comme les trois départements d'Algérie (indiquant 
même les posles vacants en Tunisie bien que ce dernier terriloire 
fasse l'objet de l'exception stipulée à l'article for du décret du 
22 avril 4949). Qu'enfin, on peut invoquer le précédent d'un titulaire 
du C. A. 1 P., oplion France outre-mer, qui fut délégué dans les 
fonctions d'inspecteur primaire dans le déparlement de Ja Réunion 
à compter du octobre (arrêté du 2 août 1950, au 
du B. 0. de l'E: N., no %, du 21 septembre 490), I semble, dès lors, 
en vertu des textes ci-dessus et du précédent signalé, qu'une nomi- 
nation sur place en qualité de délégué ne puisse être légalement 
refusée à un titulaire du C. A. 1, P, option France outre-mer, depuis 
trois ans chargé des fonctions d'inspecteur primaire dans un dépar- 
tement d'Algérie. I est demandé au ministre de vouloir bien exami- 
ner celle question pour lui donner la solution d'équité qui parait 
s'imposer, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


217. — 22 mars 1951. — M. d'Arboussier demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer ques est le nombre total des soldats origt- 
haires de l'Afrique noire cagagés dans les opéralions d'Indochine. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


* 200. —- M. Randretsa demande à M. le ministre de la France d'outre 
mer sil est exact que dans les accords en cours avec Flitalie, à la 
suite des conversations de Santa Margherilta, une disposition prévoit 
une immigration massive d'italiens à Madagascar; lui fait part de 
l'inquiétude de nombreux Malgaches et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour sauvegarder les intérêts primordiaux des 
PRES malgaches el s'il ne croit pas indispensable de saisir 
"Assemblée de l'Union française de cette question avant signalure 
de tout accord sur l'émigration à Madagascar, (Question posée le 
Jévrier 1951.) 

Réponse. — 11 est apparu souhailable, pour la réalisation du plan 
décennal d'équipement économique el social à Madagasvar, de pré- 
voir en même lemps que la modernisation des techniques agricoles 
et industrielles, le personnel qualifié pour la mise en œuvre d'un 
matériel coùleux et Ja formation progressive de spécialistes autoch- 
tones, Ce personnel fait actuellement défaut dans l'Ile, et de sime 
ples expériences, portant eur des effectifs très limités d'immigrants, 
sont à l'étude, Aucun accord international ne prévoit une introduc- 
tion massive d'iminigrants italiens à Madagascar, En tout état de 
Cause, si le Gouvernement était amené à envisager l'introduction 
à Madagascar d'iminigrants étrangers à l'Union francaise, les pro- 
jets ne seraient établis que pour autant qu'ils favoriseraient l'éco- 
nomie du territoire, 11s ne sauraient, en aucun cas, avoir pour effet 
de porter alleinle aux droits acquis. 


Errata 
à la suile du comple rendu in extenso de la séance du 20 mars 1954, 
(Journal officiel, Débails de l'Assermblée de l'Union française du 
21 mars 1951.) 


Page 295, 2e colonne, Liste de rappel des questions écrites: 

1° Budget, au lieu de: « no 72 M, Sylvestre », lire : « no 172 
M. Svivestre », 

2 Défense nationale, lire: « n° 8 M, le généra! Plagne s, 


Bouda (François), 
Boukheloua, 
Roumendiel, 
hoysson (Guy de}, 
Chassiot, 
Cianfarani, 
Comiti. 
Coubèche 


{Joseph}. 
(Saïd-Ali). 


MM. 
Albrand, 
Antonin, 
Begarra, 
Belabed, 
Ridet. 
Blachette. 
Rocher. 
Bourgarel. 
Boussenot, 
Boutbien, 


La Vasselais (de), 
L'on. 

Lombardo, 

Lozeray, 

Meyer. 

Michalet, 

Mignot, 
Mitterrand, 
Montrat, 

Morel, 


Ont voté contre : 


Mine Caffot. 
Cazelles, 
Chekkal Daho, 
Chevance-Berlin 
(Général), 
Coquart, 


Corlinehi (Guidicelo) 
Costes, 

Coulon. 

Delmas (Louis). 


Detraves (Guilliume). 
Diop Babakar, 


(Jonathan). 
Schleiter (Gabriel), 
serot. 

Sousalte. 

Thévenin, 

louré. 
Tubert 
Vignes, 
Z'rsou 


(Général), 


Dumas, 
Ebédé, 
Estèbe, 
loccart, 
Gard, 
Queye 
Quyard, 
Ibrahirn  (Babikir), 
Julien (Charles 

André), 

Junillon (Lucien), 


Momar Djim. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANME DU 22 MARS 1951 > 
Kemajou, Mchard-Pellissier, DIaWwar. 
NNEXE AU PROCES-VE Latorest Monnet. 
A R -RBAL Laurent-Eynac. Mine Emilienne 
DE LA Laurin. Moreau. savs 
ni udan 
séance du jeudi 22 mars 1951. Sylvestre 
ÆNY. erer, létau 
Lhuillier Piéri. Thomas Marie) 
SCRUTIN (N° 22) Maädemba Racine, Raphaël Leveuces, Mine Mariai Verger 
Mine Malr Rex Jui | Le 
sur le renvoi à la commission de la demande d'aris (no 26, année Messai Rosenteld PYa Doumbia 
1950) relative à la Caisse de soutien du colon d'Afrique équatoriale 
drançaise. 
N'ont pas pris part au vote : 
es ce MM. Mile Le Ber [Sum Var. 
s André (Max) Le Brun Kkéris ok Chho 
Pour Bilavarn Khoun. Mme Lefaucheux, | Souvannan Ourot, 
63 Boisdon, Le Gueneédal, Fheng. 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopté, Bui The Lons il 
Buu Kinh Moreux (Rent) lon That Can. 
: Cao Van Chieu, Motais de Narbonne [Mine Tran Van 
Ont voté pour : Charlier. Chung, 
MM Coulibaly (Mamadou)! Moullee (Contre- Charnayÿ, Nuuven Huy Lai, Van Kha. 
Curabel Arniraj) Corval. Neuyen Khac Su, lran Van Thi 
A1 Dober (Jules). Naroun, De Thinh. Nzuven Thuan Fran Yan Tung. 
Mile Allemandi, Darlan, Nignan. Chi [fran Thien Vang, 
Donnat Ouedrango Esnaull (Yvon), Pham Van Hinh, 
Aubert, Dorange (Michel). (Bougouraoua), Ba Néhia, Voca 
Mile Autissier, Egrelaud. Pialoux. 
Larbé. Fe Pio! Hazoumé, Scell: Vu La Ma 
Ben Gana, Gaudart, Plagne (Général), Sebmitt, Mme la princesse 
Mme Bertrand. Gentet. Polycarpe S “hack, ang Yukane 
Hichon (Colonel), Georges  (Qaniel), Riond (Georges), ige, Simon (Paul), thor, 
Gervain. Ro: felder. 
Hoileau., Lachenal, Roulleaux-Dugage, 
Holnix-Basset, Mile Lafon, Saidou-Djermakoye uu Excusés ou absents par congé : 
lorrey. Lapart. (Issoufou), Ahmed Kotoko )adet 
Houbou (Hama). Lautissier, Savi de Tové AOIDKO, Pann Y uns 
Catrice (Paul). Gravière. Randretsa, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, qui présidait Ja séance 
Les nomores annoncés en séance ont été reconnus, après vérifl 
calion, conformes à la liste de serutin ci-dessus, 
Erratum 
au compile rendu in exlenso de da séance du mardi 20 mars 


(Journal officiel du mercredi 21 mars 1951.) 


Serulin n° 21 sur la prise en considéralion du contre-projet de 
MM. Raymond Barbe, Egretaud et des membres du groupe con 
muniste à la demande d'avis (no 298, année 1990) relative à l'orua 
nisation d'une exposition de FUnion française, à Marseille, en 12 

line, dans: ont ajouter 4 


Page 296. 2% colonne, 38 volé contre, 


M. Bour (Alfred), 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 51, quai Voltaire, 


